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À mon père, homme admirable



Imprévisible Mr. Trump ?

Le 14 février dernier, Vladimir Poutine se voit poser la question par son journaliste attitré, Pavel Zaroubine, de savoir qui serait le meilleur futur président des États-Unis « pour nous », à l’issue de l’élection de novembre 2024. « Trump ou Biden ? » Le président américain sortant âgé de 81 ans étant alors candidat. Une question pas vraiment sortie de la tête du fidèle porte-micro, comme on s’en doute. Le président russe surprend alors son monde, ou du moins le souhaite-t-il : « Biden », dit-il. Parce qu’il est « plus expérimenté et plus prévisible, c’est un politique à l’ancienne ». Pas besoin d’être un grand kremlinologue pour comprendre que c’est Trump que M. Poutine voudrait voir s’installer à la Maison Blanche en 2025, comme l’a amplement démontré l’énorme effort d’ingérence russe lors de la présidentielle de 2016.

Pas besoin non plus d’être un expert chevronné de la Russie pour savoir que le pouvoir russe a un rapport à la vérité assez méprisant, qu’il faut souvent entendre le contraire de ce qui est dit. D’ailleurs dans la foulée, à une nouvelle question, sur l’état de santé de Joe Biden celle-là, dont chacun constate qu’elle est pour le moins chancelante comme celle d’un homme de 81 ans qu’elle conduira à renoncer le 21 juillet dernier à briguer un second mandat, le président russe répond : « On a parlé de son incapacité, mais je n’ai rien vu de tel. » C’est là un autre indice que dans cette interview de ce 14 février 2024, M. Poutine tend à nous dire le contraire de ce qu’il pense vraiment au sujet de la question cruciale entre toutes pour ses ambitions géopolitiques, celle de savoir qui sera le futur locataire de la Maison Blanche.

Car Donald Trump est en réalité très prévisible, du point de vue de Moscou. Très ! Faisons un petit flash-back en 1987. Un jeune développeur immobilier du nom de Donald Trump rêve de se faire un nom en politique. De retour de son premier voyage à Moscou, l’homme plaide pour que les États-Unis « cessent de payer pour défendre des pays qui ont les moyens de se défendre eux-mêmes », à savoir notamment les pays de l’OTAN. Trente-sept ans plus tard, le 10 février dernier, le même Donald Trump, ancien et peut-être futur président des États-Unis, lance à ces mêmes alliés de l’OTAN une bombe géopolitique à l’occasion d’un meeting électoral en Caroline du Sud : « Vous êtes des mauvais payeurs ? (…) Non, je ne vous protégerai pas. En fait, j’encouragerai [les Russes] à faire ce que bon leur semble. »

« Ce que bon leur semble » ? Autrement dit, les attaquer, sans que Washington ne réagisse, alors que l’OTAN prévoit justement la solidarité entre chaque membre de l’Alliance si l’un d’eux venait à être agressé. Ce principe est la colonne vertébrale de la sécurité de l’Europe, ce continent dont la moitié a été arrachée par Staline au sortir de la Seconde Guerre mondiale, que Boris Eltsine a supplié Bill Clinton de lui donner en 1999, et où le canon russe tonne encore depuis 2014, sur le territoire ukrainien.

Vu de Moscou, il n’est guère de question plus importante que celle de l’OTAN. Cet autre machin, efficace celui-là, qui permet à l’Occident, États-Unis en tête, de rogner les ambitions géopolitiques de la Russie sur le vieux continent et de laisser s’épanouir des démocraties à ses portes. Questions que le Kremlin place sous l’angle de la sécurité nationale et qui ont poussé Vladimir Poutine à agresser l’Ukraine. Et voilà qu’au beau milieu des années 1980, un Américain plein d’ambition, de culot et de rage déclare très exactement ce que le Kremlin veut entendre. Certes, Donald Trump reprend là une idée chère à une frange du parti républicain. Mais avec Trump, il s’agit de bien autre chose. Très vite après ces premières déclarations tonitruantes, Donald Trump annonce qu’il se verrait bien en président des États-Unis d’Amérique. Moscou laisse entendre que cette candidature lui agréerait. Il faudra patienter jusqu’à 2016 pour qu’elle devienne réalité.

Entre-temps, jamais en quarante ans, sinon à l’occasion de quelques remarques outrées dictées par les circonstances du moment, Donald Trump n’a dit quelque chose de désagréable à l’endroit des Soviets puis des Russes. Ces dernières années, il n’a cessé par exemple de célébrer la sagesse et les qualités d’homme fort de Vladimir Poutine.

Et de quoi sont le signe les cohortes de Russes et d’Américains prorusses qui tournent autour de Trump depuis quatre décennies ? La liste est impressionnante : « mafieux rouges » qui s’offrent au prix fort des appartements de luxe dans la Trump Tower et blanchissent leur argent dans ses casinos (tout juste débarqués d’URSS, dans les années 1970, à Brighton Beach, à New York), ambassadeurs policés, espions opérant aux États-Unis sous couverture de diplomate ou de banquier, oligarques… Quant aux Américains qui eux aussi admirent la Russie ou qui simplement entretiennent des liens d’affaires avec des gros poissons russes, nous les avons vus se bousculer autour du candidat Trump pour la présidentielle de 2016, autant des vieux compagnons de route que des gens qui atterrissent d’on ne sait où, carnet d’adresses moscovite en poche. La liste est très impressionnante.

Depuis le début de la campagne de 2016, officiers du renseignement américains, CIA et FBI en tête, personnel du camp politique démocrate, médias et agences privées d’investigation se penchent sur ce sujet soudain devenu un enjeu de sécurité nationale d’une extrême importance. Avec cette question : Trump est-il un « agent » des Russes ? Ou du moins un asset, quelqu’un qui au sein d’un pays ou d’organisations qui font l’objet d’espionnage fournit des informations à un officier du KGB en l’occurrence, ou de son successeur le FSB et des autres organes russes de sécurité, comme le SVR (Services des renseignements extérieurs) ou le GRU (Services de renseignement militaire).

Pour les officiers et responsables de la communauté du renseignement des États-Unis, il n’y a aucun doute que Donald Trump a été approché par les services d’espionnage soviétiques puis russes, peut-être « recruté », ou du moins « cultivé » depuis une quarantaine d’années. Et ce notamment depuis son premier voyage à Moscou, dont « tout indique qu’il a été monté, organisé, comme une opération de recrutement du KGB », nous confie un ancien officier de la NSA (National Security Agency), spécialisé dans les affaires russes. Bien entendu, comme si souvent chez ceux qui crient à tout-va être les défenseurs ultimes de la souveraineté de leur pays, c’est celui-là même qui a pactisé avec le camp d’en face qui se proclame sauveur providentiel, l’homme du « Make America Great Again » (« Rendre l’Amérique à nouveau grande ») en l’occurrence.

C’est à rassembler, ordonner, soupeser, expliquer les mille indices de ce qui ressemble à de la collusion de Trump avec la Russie que s’emploie ce livre. Le sujet en vaut la peine : Trump réélu pour un second mandat, ce qui est tout à fait possible notamment après le soi-disant « miracle » qui lui a fait échapper à la mort lors de l’attentat de Butler du 13 juillet dernier, il reviendrait à la Maison Blanche plus déterminé que jamais pour établir une Amérique autoritaire, voire dictatoriale disent certains. Un État qui sous Trump-2 serait complaisant avec les Russes, encouragerait ces derniers à « faire ce que bon leur semble » avec les alliés de l’OTAN, qui pourrait donc démanteler l’architecture de sécurité d’une Europe qui vit pourtant en paix depuis quatre-vingts ans, cesserait probablement d’aider militairement et financièrement l’Ukraine dans un conflit dont on comprend que c’est le futur du monde qui s’y joue.

À vrai dire, la question qui se pose à nous, examinant les quarante ans de relations entre Trump et les Russes, ou plutôt entre les Russes et Trump, est moins de savoir si l’ancien et peut-être futur président des États-Unis d’Amérique est d’une façon ou d’une autre un « agent » de Moscou qu’une sorte d’« idiot utile », plus dangereux, plus influent, tant parce qu’il y a ses intérêts, pécuniaires et personnels, que parce qu’il croit fermement à la nécessité de former une entente avec la Russie et d’autres régimes autoritaires pour façonner un monde régi par des hommes forts, souvent brutaux et qui tiennent leur population en restreignant les libertés et en se jouant de leurs peurs, un monde débarrassé de l’ennuyeuse démocratie, de ce qu’il appelle la bien-pensance, de ces « nice people » (gens aux bonnes manières) qu’il hait, de ces Européens qui se vantent tant de leur culture ou d’avoir inventé les droits de l’homme dont lui n’a que faire.
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1977-1987
Premiers contacts

Au milieu des années 1970, à peine trentenaire, déjà ambitieux et narcissique, Donald Trump n’est pas encore le personnage sans tabou ni surmoi que l’on connaît aujourd’hui. Costume cravate, sourire carnassier et tignasse pas toujours maîtrisée, le jeune homme est largement sous l’emprise de son père, Fred, entrepreneur à succès. Né en 1905 à New York, dans le Queens, Fred Trump a consolidé la fortune que son propre père, Frederick, immigré allemand, avait déjà commencé à constituer.

Le Queens est un des cinq boroughs (arrondissements) de New York, populaire, cosmopolite, malfamé par endroits. Le monde des promoteurs immobiliers dans lequel évolue Fred Trump ne s’y embarrasse guère de morale ni de loi et flirte volontiers avec la mafia italo-américaine. Donald restera toute sa vie un enfant de ce quartier : au fond, malgré ses rêves d’ascension sociale, il sera toujours un Blanc du Queens des années 1970-80, qui décrypte le monde à travers les lunettes raciales du « nous » contre « eux » des bas quartiers new-yorkais. Il tient cette vision de Fred, compagnon de route du Klu Klux Klan.

Pour l’instant, Donald a tout à prouver. Il reste sous l’emprise paternelle et rêve de se faire un prénom. D’où, en 1983, la construction de la fameuse Trump Tower dans la partie la plus chic de Manhattan, Midtown, à deux pas de Central Park, chez ces nice people, les gens éduqués et bien-pensants qu’il déteste pourtant viscéralement, comme le rapportera son excellente biographe Maggie Haberman, issue du Queens comme lui 1.

Il reprend les affaires de Fred, qui avait fondé sa richesse en se spécialisant dans le logement pour la classe moyenne de Brooklyn et du Queens et en faisant sortir de terre pendant la guerre des quartiers autour de bases militaires dans le pays. Donald fait du business comme papa, et d’abord à ses côtés : il graisse la patte des élus et hommes de loi pour obtenir permis et exemptions fiscales, conclut des deals avec la mafia sur les banquettes des night-clubs, fait pression sur les syndicats et achète leurs dirigeants. Et bien sûr, il raconte bobard sur bobard à la presse. Ainsi reprendra-t-il volontiers le mensonge de son père se déclarant d’origine suédoise : après 1945, s’afficher comme allemand n’était pas idéal pour faire du business avec des juifs…

À l’époque, Donald apprend encore la vie, appelant de temps à autre son père à la rescousse pour se tirer de situations financières difficiles. Pour mieux s’émanciper peut-être, il se dote d’un second père, un mentor pour la vie et les affaires, en la personne de l’avocat Roy Cohn, qui lui ouvre les portes de Manhattan et des casinos. De lui, Donald Trump retient ce credo : « Always attack. Never apologize. Attack, attack, attack » (« Attaquer toujours. Ne jamais s’excuser. Attaquer, attaquer, attaquer ») 2. Il retient aussi qu’il faut toujours aller parler en tête à tête à ceux qui se mettent sur son passage, fussent-ils juges ou fonctionnaires. Prototype de l’avocat véreux, Cohn tord le bras aux lois pour monter les affaires les plus douteuses, donne un vernis légal aux investissements de la pègre, intéresse aux affaires de ses clients les politiciens sans scrupules ou au besoin les menace de publier des informations compromettantes à leur sujet.

Le monde de Trump est rude, sans foi ni loi. Pas si différent au fond de celui de la mafia rouge qui débarque dans ces années-là à Brighton Beach, dans le sud de Brooklyn. Sans doute était-il fait pour s’entendre avec ces Soviétiques, souvent juifs de Russie et d’Ukraine, qui reproduisent leur univers sur les bords de l’Atlantique. Dans ce quartier bientôt surnommé « Little Odessa », on adore les cornichons au vinaigre et les coiffures choucroutes, les paillettes et les robes en satin, les bars glauques tenus par des types aux gueules patibulaires.

Donald Trump n’est pas fasciné par la Russie – d’ailleurs il ne connaît pas vraiment la fascination. À Maggie Haberman, qui lui demande par exemple pourquoi il a tant désiré lancer des projets en Russie, il répond : « I love glamour 3. » Et en effet, c’est sans doute tout ce qui l’a attiré en Russie, le glamour et les filles russes qui n’ont « aucune morale », comme il l’a confié à un chroniqueur de la presse populaire new-yorkaise 4. Mais ce qu’il ne savait peut-être pas, ou plutôt ce dont il se fichait éperdument, c’est que derrière chaque mafieux rouge se cache toujours un kagébiste, un officier du KGB. Et avec eux et d’autres Russes, diplomates ou hommes d’affaires, il va bientôt développer un autre affect pour la Russie : le goût pour la puissance et le culte de l’homme fort.

1977, sur le radar du KGB

Donald Trump apparaît sur les fiches du KGB moscovite en 1977, via la StB, la Sûreté de l’État de la Tchécoslovaquie socialiste. C’est cette année-là qu’il épouse Ivana Zelníčková à Manhattan, sur Fifth Avenue, dans une des plus anciennes paroisses protestantes de la ville. Ivana est un mannequin tchèque plutôt habituée des salons de l’automobile que des défilés de mode. Mais c’est un mannequin quand même. Elle était passée de l’autre côté du rideau de fer en suivant un premier amour, un skieur détenteur d’un passeport autrichien qui l’avait emmenée au Canada. L’histoire d’amour prend vite fin, et Ivana rencontre Donald à New York en 1976. L’homme de sa vie, dont elle aura trois enfants : Donald Jr., Ivanka, Eric.

La Tchécoslovaquie des années 1970 n’est pas riante et les agents de la StB sont des besogneux. Ils opèrent en étroite collaboration avec le KGB soviétique, qui dispose d’un bureau de liaison à Prague, dans le bâtiment même du ministère de l’Intérieur. Des archives de la StB ont récemment été exhumées, des fiches jaunies dûment tamponnées et tapées à la machine. On y apprend que les visites d’Ivana en Tchécoslovaquie étaient suivies de très près. Son père, Miloš, informait la StB des faits et gestes de sa fille. C’est à cette condition qu’elle pouvait continuer à résider du côté ennemi tout en revenant régulièrement au pays natal. En 1979, le lieutenant Josef Křen, du département de la sécurité intérieure, note par exemple que « malgré l’environnement dans lequel Ivana Trump élève ses enfants, elle leur parle toujours en tchèque et chaque année, elle les envoie au pays dans un avion spécial, accompagnés, pour les vacances ».

Mais c’est Donald Trump qui intéresse d’abord les services secrets tchèques, comme l’a confirmé à Respekt, l’hebdomadaire libéral de Prague, l’ancien chef de la StB dans la ville natale d’Ivana, Gottwaldov (ZlÍn aujourd’hui). Vlastimil Daněk affirme : « Nous savions que Trump était influent. Il a indiqué qu’il voulait un jour devenir président, nous étions curieux d’en savoir plus sur lui 5. » À deux reprises au moins, Daněk a lancé une enquête fouillée sur les Trump dans les années 1980. Outre les détails à caractère privé (les enfants, leurs maladies, les voyages privés du couple…), les agents de la StB sont attentifs aux ambitions politiques du développeur immobilier et à son carnet d’adresses.

Malgré tout, le dossier Trump ne semble pas prioritaire pour la StB. Est-ce parce qu’il a vite été transmis au KGB soviétique ? Impossible à dire. Selon une enquête du quotidien britannique The Guardian 6, l’intérêt s’intensifiera en 1988, lorsque Donald Trump reparlera de ses envies de Maison Blanche, au point qu’un officier traitant lui sera discrètement dépêché.

À l’époque, Trump n’est encore une célébrité que pour les tabloïds de New York, et pourtant il semble être déjà apparu sur le radar des services russes, en parallèle de la veille des services tchèques. L’affaire se passe en 1976, lorsque Trump rachète le Commodore, l’un des plus anciens hôtels de Manhattan, à deux pas de la gare de Grand Central, dans le quartier de Midtown. Quatre ans plus tard, il y inaugure l’hôtel Grand Hyatt New York, un superbe établissement de mille quatre cents chambres. Pour l’aménager, il contracte un prêt pour l’achat de plusieurs centaines de postes de télévision auprès de Semyon Kisline, un juif d’Odessa exilé aux États-Unis en 1972 7. Les deux hommes auraient nourri une certaine amitié : « Je lui ai offert du bortsch » (soupe ukrainienne à base de betteraves), racontera même en 2019 Kisline dans une émission de la chaîne russe NTV !

Trump, connu pour être très mauvais payeur, a intégralement remboursé son prêt au jour dit, soit trente jours plus tard… Semyon Kisline, devenu Sam une fois obtenue la nationalité américaine, a accordé ce prêt à l’homme d’affaires en tant que copropriétaire du magasin Joy-Lud Electronics, situé un peu plus au sud de Manhattan, au 200 de la Fifth Avenue. Ce commerce de lecteurs-enregistreurs de vidéos, de walkmans ou encore de projecteurs est une caverne d’Ali Baba pour les fonctionnaires soviétiques alors en poste à New York ou à Washington. Pas question de repartir à Moscou sans avoir fait le plein de ces appareils introuvables ou hors de prix en URSS.

D’après le journaliste d’investigation Craig Unger, qui s’est beaucoup appuyé sur le témoignage et l’expérience de Youri Chvets, un ancien espion installé aux États-Unis depuis 1993 après avoir été en poste à Washington sous couverture de correspondant pour l’agence de presse soviétique TASS, Joy-Lud Electronics était contrôlé par le KGB. Et Kisline et ses associés étaient des agents chargés de signaler les personnes d’intérêt aux espions soviétiques à New York. Selon Chvets, c’est certainement à partir de ce moment-là que Donald Trump a commencé à être « cultivé » par le KGB.

Kisline est né en 1935 à Odessa, au bord de la mer Noire, dans la République socialiste soviétique d’Ukraine. Comme 300 000 juifs soviétiques, il émigre aux États-Unis dans les années 1970, lorsque l’administration Nixon entreprend de normaliser ses relations avec l’URSS. L’amendement Jackson-Vanik initie une politique permettant à Washington de fournir des avantages économiques à Moscou en échange d’un assouplissement de la politique migratoire soviétique, en particulier pour les juifs.

La situation de Semyon Kisline dans la si attachante Odessa était excellente, aux dires de son épouse Loudmila. Il y tenait une épicerie si florissante qu’il avait une voiture et un chauffeur à plein temps. Un luxe inouï dans une Union soviétique où l’on avait peine à remplir les étals des boutiques. D’après Youri Chvets, cité par Unger, « pour un juif, diriger un magasin de produits frais, c’était comme marcher dans un champ de mines. À l’époque, le KGB poursuivait les gens pour leur soutirer des informations. Le directeur d’une grosse épicerie d’Odessa avait forcément été recruté par le KGB 8. »

Pour quitter l’URSS, il fallait également avoir montré patte blanche : le KGB ne permettait l’exil qu’à une partie des candidats, après avoir pris soin de leur faire signer la promesse de collaborer avec lui une fois installé dans leur nouveau pays. Kisline nie avoir dû prendre un tel engagement. Certains de ces candidats à l’exil ont accepté de signer mais n’ont jamais honoré leur promesse. Les dénégations de Kisline sont pourtant peu crédibles car son magasin était un véritable nid d’espions. Diplomates, agents du KGB ou du SVR, banquiers et fonctionnaires des institutions commerciales de l’URSS savaient qu’ils pouvaient s’approvisionner chez Joy-Lud Electronics en magnétophones ou lecteurs de vidéo sans risquer de ramener à Moscou un appareil équipé d’un micro et d’un émetteur de la CIA ou du FBI. Si Kisline n’avait pas été un des leurs, ils n’auraient pas eu cette garantie et on ne leur aurait pas laissé rapporter ces appareils.

Selon Chvets, un autre élément semble montrer que Joy-Lud Electronics était dans les mains du KGB, ou du SVR : le partenaire de Kisline dans l’affaire, Temour Sepiashvili, mieux connu sous le nom de Tamir Sapir. Un Géorgien débarqué outre-Atlantique en 1975 et qui, après avoir enchaîné les petits boulots, obtient de Moscou des licences pour exporter des matières premières aux États-Unis, à commencer par du pétrole. En quelques années, il amasse une fortune colossale. De son côté, à la même époque, Sam Kisline importe des métaux par l’intermédiaire d’une figure du groupe criminel organisé Izmaïlovskaïa, Mikhaïl Tcherny. On n’importe pas ce genre de biens, dont le commerce génère de grosses marges, sans blanc-seing des autorités et surtout des services de sécurité à l’époque 9. Sapir est particulièrement suspect de lien avec les services depuis qu’en 1984, il a décidé de s’inscrire à l’Académie du ministère de l’Intérieur, réputée proche du KGB. Retourner dans une URSS alors volontiers antisémite, curieuse idée pour un juif…

Que faisait donc Donald Trump avec ces personnalités si troubles ? Simple hasard des rencontres ? Offre avantageuse ? Titulaire d’une franchise « Hyatt », pourquoi n’a-t-il pas acheté ses centaines de téléviseurs chez un grossiste de renom ? Pourquoi s’être approvisionné auprès d’un magasin de vente au détail ? Ne s’est-il agi que d’un prêt contracté à l’occasion d’un montage financier difficile ? Proposer des prêts n’est pas précisément la fonction d’un magasin d’électronique grand public… Un ancien des services de renseignement américains, la NSA, spécialiste des dossiers russes depuis une trentaine d’années, confie que « rien ne prouve définitivement que Kisline et Joy-Lud Electronics soient au cœur de l’espionnage soviétique aux États-Unis dans ces années-là. En revanche… Tout conduit à le penser. Est-ce là que Trump a été recruté ? Je n’en suis pas sûr, et d’ailleurs est-il véritablement recrutable ? [rires] Mais qu’il soit apparu sans s’en rendre compte sur le radar du KGB ou du SVR en poussant la porte du 200, Fifth Avenue, ça c’est fort probable ».




1984, soudaine passion pour le nucléaire

En 1984, Donald Trump s’attaque pour la première fois publiquement à la politique internationale. De quoi parle-t-il ? D’URSS, de Russie. Et déjà, ses propos ont tout pour plaire au Kremlin. Il prône une négociation avec Moscou sur le désarmement nucléaire. Le Kremlin aime, la course à l’armement l’épuise économiquement. Curieux pour un homme qui nourrit certes très vite des ambitions politiques fédérales, mais qui en matière d’affaires publiques ne s’est guère passionné que pour la vie municipale new-yorkaise… quand elle concernait ses projets immobiliers.

Toutefois, avec l’expansion de ses affaires et un début d’ambition politique, Trump a commencé à s’intéresser à la vie des partis au niveau fédéral. En 1980, Roger Stone, un lobbyiste amené à devenir un de ses grands amis et collaborateurs, rencontre lors d’un dîner l’avocat et mentor de Donald Trump, Roy Cohn. Avec son cabinet de consulting et de lobbying politique, basé à Washington, Stone cherche à lever des fonds pour Ronald Reagan, candidat aux élections présidentielles de novembre et dont la campagne est mal engagée. Cohn lui demande ce qu’il peut faire pour l’aider et invite Stone à lui rendre visite le lendemain, dans son bureau de Manhattan.

Arrivé à l’heure dite, Stone patiente trois quarts d’heure avant d’être introduit dans la pièce où l’attend Cohn, débraillé, en robe de chambre, en compagnie d’un ami qu’il présente comme Fat Tony Salerno, du clan criminel des Genovese. Là, Cohn propose à Roger Stone de l’emmener chez un de ses clients, ou plutôt chez le père de ce dernier : Fred Trump. Rendez-vous pris, Trump senior commence par s’excuser : pour la bonne marche de ses affaires, il est obligé d’arroser aussi le parti démocrate, tout en se déclarant conservateur. Il est d’accord pour soutenir la campagne républicaine et promet d’en parler à son fiston pour régler les détails pratiques. Quelques semaines plus tard, les Trump crachent au bassinet du candidat Reagan.

Le camp républicain a un certain penchant pour l’isolationnisme, cette tendance de la politique étrangère américaine à intervenir le moins possible dans les affaires du monde. Et malgré son absence de colonne vertébrale idéologique, Donald Trump semble se sentir plus à l’aise de ce côté-ci du spectre politique américain. Comme son père d’ailleurs. À l’international, c’est une optique très pratique qui justifie de faire du business avec tout un chacun, dictateur ou pas. Aujourd’hui encore, Donald Trump ne se prive pas d’appuyer ses prises de position en politique étrangère par des arguments d’ordre économique et budgétaire.

Ce regard de boutiquier sur le monde pourrait expliquer l’intérêt soudain manifesté dans les années 1980 par le jeune développeur immobilier pour la question du nucléaire militaire. Certes. Mais sa passion pour « le sujet », selon ses termes, semble l’entraîner plus loin que la défense de ses activités de promoteur immobilier ne l’imposerait. Au point qu’en 1990, dans une interview au magazine Playboy, il fait part de ses inquiétudes quant à une possible « catastrophe ultime ». « J’ai toujours pensé à cette question de la guerre nucléaire, c’est un sujet très important pour moi », confie-t-il au célèbre magazine de charme. Simple peur de la mort ? Cela fait peut-être partie de l’équation, chez un homme qui semble en effet redouter la grande faucheuse. Mais il y a plus…

En 1984 déjà, Trump avait donné une interview très éclairante à Lois Romano, journaliste au Washington Post 10. À l’époque, Trump, 38 ans, veut se lancer en politique. C’est son âme damnée Roy Cohn qui a l’idée de l’article, publié dans la section « Lifestyle » du journal. Trump y exprime la volonté de se voir confier les négociations sur le désarmement nucléaire entre les États-Unis et l’URSS. Rien que ça ! Nous sommes en pleine guerre froide, Reagan brigue un second mandat et il a entamé un bras de fer pour mettre les Soviétiques à genoux.

« Tout savoir sur les missiles, ça ne me prendrait pas plus d’une heure et demie », explique Trump à Lois Romano. En ouverture de son article, la journaliste s’en amuse : « Maître des grands projets, il compte maintenant construire le “plus grand hôtel du monde”, l’immeuble le “plus haut” de New York, et probablement un jour satisfaire sa fantaisie de devenir le négociateur américain pour les discussions avec les Soviets sur la limitation de la course aux armes nucléaires. »

Il est quelque peu surprenant de retrouver Cohn aux manettes de cette entreprise de médiation bienveillante avec les Russes, sachant que trente ans plus tôt, l’avocat œuvrait aux côtés du tristement célèbre sénateur Joseph McCarthy, grand promoteur de la chasse aux sorcières contre les communistes ou ceux soupçonnés de l’être. Et de fait, Cohn n’était pas un grand amoureux de l’URSS. En revanche, sans doute voyait-il là une façon pour son protégé de se faire remarquer comme une personnalité d’envergure au niveau fédéral et d’avoir ainsi accès aux décideurs. C’était une des clés du système Cohn : faire partie du monde des puissants pour y défendre ses intérêts en tête à tête et obtenir tous les passe-droits nécessaires.

Un journaliste du magazine Manhattan, Inc., Ron Rosenbaum, prend au sérieux l’inquiétude de Trump au sujet de la « catastrophe ultime ». En 1985, il sollicite un entretien avec lui. Rendez-vous fixé au club « 21 », pour parler désarmement nucléaire donc 11. Pendant l’entretien, Trump se montre critique envers les « professionnels de la défense », parle comme s’il l’avait lu attentivement le livre Deadly Gambits (Jeux mortels) du diplomate et analyste Strobe Talbott, grand spécialiste de l’URSS, et semble convaincre Rosenbaum qu’il réfléchit à la manière dont les États-Unis sont arrivés à un moment aussi périlleux et comment cela aurait pu être évité.

Rosenbaum reste sur sa faim et demande plus de détails concrets sur la façon dont Trump pense s’y prendre pour traiter un sujet si délicat. Cette fois, l’homme d’affaires livre sans calcul sa véritable vision du monde : « La plupart de ces pays [pré-nucléaires] sont d’une manière ou d’une autre dominés par les États-Unis ou l’Union soviétique. (…) Chacune de ces deux nations a le pouvoir de dominer toutes les autres. Nous devrions donc utiliser notre pouvoir de représailles, eux utiliseront le leur, et à nous deux nous empêcherons les problèmes d’arriver. » Du petit-lait pour Moscou !

Beaucoup de Trump est là, en matière de politique internationale. Un peu plus loin, il parle à Rosenbaum du Pakistan : « Peut-être qu’on devrait leur proposer quelque chose. Je pense qu’il faut d’abord être aussi gentil que possible. (…) Il faut leur dire : “Allez, laissez tomber tout ça.” Si ça ne marche pas, alors on commence à leur couper les aides. Au fur et à mesure, on supprime de plus en plus d’aides. On agit de telle sorte que le pays finit par faire face à des émeutes de la faim. » Et que fait-on avec la France, qui a déjà la bombe nucléaire ? demande le journaliste. « Les Français, je leur tomberai dessus si fort. (…) Je leur collerai des sanctions phénoménales, d’une puissance incroyable… »

La passion de la grandeur, ou plutôt de la force, semble animer Trump, comme instinctivement. Il se fiche de la prétendue « âme russe ». Mais la puissance, ça c’est autre chose… La soudaine passion de Donald Trump pour le nucléaire est un mélange d’inquiétudes, de stratégie toute personnelle pour percer dans le grand monde et créer les conditions favorables à ses affaires, de mégalomanie d’un homme avide de pouvoir, quel que soit ce pouvoir, d’influence, de visibilité… En fait, le mystère de la romance qu’il entretient avec Vladimir Poutine n’a peut-être même pas besoin de l’hypothèse d’un recrutement par le KGB pour tenir. Tout l’affect de Trump l’y conduit déjà, son instinct, son narcissisme plein d’ambitions vaines, totalement perméable à la flatterie. C’est un point essentiel, s’agissant d’un homme qui a eu un destin de président des États-Unis d’Amérique et qui pourrait bien faire un second mandat.

Nos sources issues de la communauté du renseignement américaine en sont convaincues, « cela en faisait une cible facile et idéale » pour le KGB des années 1970-1980, puis pour son successeur après 1989, le FSB. À l’époque, les tensions montent au siège moscovite du KGB, la Loubianka. À mesure que l’URSS s’affaisse, les services de sécurité soviétiques sont rongés par la paresse et la corruption. Vladimir Krioutchkov, patron depuis 1974 de la « Première direction générale du KGB de l’URSS », la plus prestigieuse des directions de la Loubianka, en charge de l’espionnage politique extérieur, ne cesse de fulminer contre l’inefficacité de ses douze mille officiers, que ce soit pour la collecte du renseignement ou pour le recrutement d’agents et de sources 12. La compétition mondiale entre agences de renseignement bat son plein, et elle culmine en 1985, connue comme l’« année des espions ». Krioutchkov recommande à ses équipes de ne pas hésiter à s’appuyer sur les services de sécurité de l’Allemagne de l’Est, la Stasi, et de la Tchécoslovaquie, la StB.

Tous les deux ans, le camarade Krioutchkov réunit ses cadres pour faire le bilan des deux années écoulées et planifier le travail pour celles à venir. Grâce à Oleg Gordievski, qui a dirigé les antennes soviétiques d’espionnage de Copenhague et de Londres, nous disposons des documents du KGB préparés pour l’occasion. Gordievski les a recopiés avant de les livrer aux services britanniques et d’en publier une partie. On y voit se développer les inquiétudes et les obsessions des maîtres espions soviétiques : 1o) Reagan veut déclencher une guerre nucléaire contre l’URSS, 2o) il faut découpler l’Amérique des autres membres de l’OTAN.

Dans le document intitulé « Conférence sur les résultats du travail en 1982-1983 », l’équipe de Krioutchkov résume les opérations menées par ses agents : « Notre action a consisté à exposer à la communauté internationale les plans agressifs des États-Unis, afin d’exercer notre influence et de promouvoir nos intérêts dans la politique de plusieurs pays capitalistes, et approfondir les désaccords entre les États-Unis et leurs alliés. » Pour remplir ces missions, Krioutchkov insiste sur l’amélioration du niveau de recrutement, en particulier chez le « principal ennemi » (les États-Unis dans le vocabulaire tchékiste). Il demande à ses officiers détermination, créativité, méthode… Pour guider leur travail, il rédige une série de mémos. Tout y passe : comment aborder les sources, comment se comporter lors du premier rendez-vous au restaurant, le repérage des motivations des cibles (idéologie, faible pour l’argent ou le sexe, etc.)…

Les plus proches collaborateurs de Krioutchkov détaillent les cibles qui les intéressent, en particulier aux États-Unis : « La poursuite de l’amélioration de notre travail opérationnel avec des agents demande une utilisation plus complète et plus vaste de contacts confidentiels et de contacts non officiels spéciaux. Ceux-ci doivent être établis parmi les personnalités éminentes de la politique et de la société, des représentants importants des intérêts d’affaires et de la science, susceptibles de fournir de l’information de valeur mais aussi d’influencer activement la politique intérieure et extérieure des pays-cibles en faveur de l’URSS. » Impossible de savoir si Donald Trump a effectivement été recruté à l’époque, mais il apparaît là encore comme une cible toute désignée.




Juillet 1987, premier voyage à Moscou

Trump, une cible parfaite pour le KGB… Voilà qui donne un sens possible aux si nombreux indices qui émaillent ses relations avec Moscou depuis quatre décennies : l’étrange relation avec Sam Kisline, sa soudaine passion pour le nucléaire militaire, qu’il propose de résoudre main dans la main avec le Kremlin et pour tout dire à l’avantage de celui-ci, ses mots toujours bienveillants à l’égard de Vladimir Poutine…

En poursuivant ses affaires avec le soutien de quelques personnes venues d’URSS, comme Kisline, Sapir et d’autres, en nourrissant par ailleurs son ambition politique au niveau fédéral, Donald Trump commençait à « socialiser » avec un nombre appréciable de personnalités issues de l’URSS. Si Trump « socialisait » avec des Soviétiques, ces derniers, eux, le « cultivaient ». C’est ce qu’assure Youri Chvets, cité par Craig Unger, en révélant des bribes de ce qu’il a appris en travaillant pour l’antenne soviétique du KGB à Washington, sous couverture de journaliste.

Selon les célèbres « archives Mitrokhine », du nom des milliers de fiches retranscrites manuellement par Vassili Mitrokhine durant ses trente ans en tant qu’archiviste de la Première direction générale du KGB, qu’il a exfiltrées d’URSS en 1992 lors de sa défection, la mission soviétique à l’ONU était un nid d’espions, le cœur de l’espionnage soviétique en terre américaine. La crème des espions de Moscou s’y retrouvait, entre désir d’une vie confortable dans une Amérique fantasmée et salaires bien plus élevés que la moyenne, a fortiori s’agissant des postes aux Nations unies. C’est donc à partir de là que Donald Trump aurait été sérieusement pris en charge.

En 1985, un rapport du « Comité du renseignement » du Sénat des États-Unis avait pointé que la bibliothèque Dag Hammarskjöld des Nations unies était particulièrement prisée par le KGB, qui s’en servait pour ses opérations sous couverture et de désinformation. On y plaçait des cadors, comme le lieutenant-colonel Alexander Yelaguine, du premier département (Amérique du Nord) de la « Première direction générale du KGB ». En 1985-1986, Natalia Doubinina, 29 ans à l’époque, occupe cette place enviée. C’est la fille d’un autre cador, de la diplomatie celui-là, Youri Doubinine.

« Cela va conduire à l’invitation à Moscou de Donald et Ivana Trump, en juillet 1987. C’est Natalia Doubinina qui a monté l’affaire, discrètement, grâce à son père, en le mettant en avant et en cachant bien sûr que le KGB était à la manœuvre. Il s’agit d’une véritable opération de recrutement d’un agent d’influence, d’un “contact confidentiel” plus précisément. Une opération typique, comme j’en ai étudié beaucoup et comme me l’a confié bien plus tard un officier du KGB, un de mes contacts à moi », nous explique un ancien du renseignement américain. Comme l’écrit Donald Trump lui-même, visiblement flatté dans son best-seller The Art of the Deal 13, Natalia Doubinina « avait lu des articles sur la Trump Tower et savait tout à son sujet ». Et pour cause…

C’est ainsi qu’en mars 1986, Natalia récupère un beau soir son papa à l’aéroport JFK de New York. Couronnement de sa carrière, Youri Doubinine venait d’être nommé « représentant permanent de l’Union soviétique auprès des Nations unies ». En réalité, il allait être bientôt réaffecté à Washington, comme ambassadeur de l’URSS aux États-Unis. Quoi qu’il en soit, il était curieux que la bureaucratie soviétique autorise deux membres de la même famille à être en poste dans la même ville.

Il était tout aussi curieux que Natalia ait pu déroger au protocole et aux règles de sécurité en vigueur et décider d’embarquer son papa pour une petite virée touristique dans les rues de New York. « Je vivais là depuis déjà un moment, et lui y venait pour la première fois », a-t-elle expliqué en 2019 dans une surprenante interview au quotidien russe Moskovski Komsomolets, connu sous l’acronyme MK. Surprenante parce qu’elle est donnée trente-trois ans après cette visite et qu’elle est par ailleurs pleine d’omissions ou d’erreurs certainement volontaires (comme le fait que le papa en question parlait très bien l’anglais). Bref, une vraie interview d’officier du KGB, toujours dans sa mission. Pour Youri Chvets, bien après les faits, l’article a notamment pour but de rappeler à Trump et à d’autres à qui le désormais président des États-Unis devait, en partie au moins, son entrée à la Maison Blanche.

Le premier haut lieu de Manhattan qu’elle fait alors visiter à son père est la Trump Tower. Selon Natalia, il en a été si impressionné qu’il aurait aussitôt demandé à rencontrer le propriétaire de ce « chef-d’œuvre architectural sans précédent ». Voilà donc les deux Russes en présence de Donald Trump qui se laisse féliciter : « Mon père parle très bien anglais. Lorsqu’il lui a dit que la première chose qu’il avait vue à New York était la Trump Tower, Trump a immédiatement fondu. (…) Il a besoin de reconnaissance et, bien sûr, il aime recevoir des compliments. La visite de mon père a eu sur lui l’effet du miel sur l’abeille », lit-on dans l’interview de MK. Cette belle rencontre était probablement moins spontanée et naturelle qu’il y paraît. La sœur de Natalia, Irina, a révélé bien plus tard que la mission de son père aux États-Unis était « d’établir des contacts avec l’élite des affaires américaine ».

La romance allait donc se poursuivre, à petites touches. Six mois plus tard, Doubinine père et Donald Trump se retrouvent côte à côte lors d’un dîner donné par Leonard Lauder, directeur général de la marque de cosmétiques Estée Lauder. Pur hasard ? Peut-être. Toujours est-il que « de fil en aiguille, on s’est retrouvés à parler d’un projet de grand hôtel de luxe en face du Kremlin, en partenariat avec le gouvernement soviétique », s’étonnera Donald Trump. En janvier 1987, Youri Doubinine écrit une lettre au célèbre développeur immobilier pour lui annoncer de « bonnes nouvelles de Moscou » : Goscomintourist, l’agence soviétique d’État en charge du tourisme, lui fait part « de son intérêt d’établir une entreprise jointe pour construire et gérer un hôtel à Moscou ». Selon Youri Chvets, cette lettre d’invitation a été signée ou validée par le général Ivan Gromakov, chef de poste d’espionnage soviétique aux États-Unis, la rezidentoura de Washington.

« Nous savons que Goscomintourist était une agence complètement verrouillée par le KGB. Et déjà à l’époque, nous savions aussi que ces voyages tous frais payés à Moscou ou ailleurs en URSS faisaient partie des opérations de recrutement. La perestroïka lancée en 1985 n’a rien changé à l’affaire. Au contraire, le KGB a profité de la relative ouverture du pays et de la baisse de vigilance de notre part pour dynamiser ses recrutements, sous l’impulsion de Krioutchkov », assure notre ancien des renseignements américains. Le 4 juillet 1987, journée nationale aux États-Unis, Donald et Ivana Trump s’envolaient pour Moscou.

Sur place, les époux Trump ont visité des sites où construire des tours, à Moscou et Leningrad (aujourd’hui Saint-Pétersbourg). Donald Trump en est revenu ravi : les Soviétiques « m’ont traité magnifiquement ». On ne sait guère qui il a rencontré sur place… Ce que l’on sait en revanche, c’est qu’il n’y aura jamais de Trump Tower en Russie, même si le développeur immobilier new-yorkais a bluffé en faisant croire qu’il avait « rencontré le leader soviet Mikhaïl S. Gorbatchev » pour parler « du possible développement d’hôtels de luxe en Union soviétique par M. Trump ». Selon le journaliste du New York Times qui semble avoir bien naïvement cru Trump et a rapporté ses propos dans le quotidien américain en septembre 1987, l’homme d’affaires aurait profité de son entretien avec Gorby pour « appeler au désarmement nucléaire ».

Tout laisse penser que ce petit voyage à Moscou a incité Donald Trump à croire en ses chances de devenir président des États-Unis d’Amérique. Dans le même article, l’intéressé le laissait entendre. Pour certains, il espérait même défier George Bush dès l’investiture républicaine pour la présidentielle de 1988. En tout cas, le 24 juillet 1987, quelques jours après son retour, la Executive Intelligence Review, de l’homme politique et polémiste Lyndon LaRouche, fortement soupçonné de collusion avec Moscou, écrivait que « les Soviétiques regardent beaucoup plus favorablement une candidature présidentielle de Donald Trump ».

Mais surtout, le 2 septembre, Donald J. Trump s’offrait pour 94 801 dollars la publication d’une lettre ouverte « au peuple américain » dans trois quotidiens des plus influents : le New York Times, le Washington Post et le Boston Globe. Intitulée « There’s nothing wrong with America’s Foreign Defense Policy that a little backbone can’t cure » (« Il n’y a rien de mauvais dans la politique de défense étrangère américaine qu’un peu de courage ne puisse guérir »), la lettre est un plaidoyer pour que les États-Unis « cessent de payer pour défendre des pays qui ont les moyens de se défendre eux-mêmes », faisant allusion aux pays de l’OTAN, du Golfe ou au Japon. C’est là certes une rengaine du parti républicain. Ce sont encore, quasi mot pour mot, les arguments qu’il tient en 2024. Là encore, c’est du petit-lait pour le Kremlin.
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Années 1970-1980
Quand la mafia rouge investit les États-Unis

Recruté ou non par le KGB et ses agences sœurs, le 45e président des États-Unis d’Amérique et peut-être futur 47e paraît très perméable à l’influence russe. « À vrai dire, le type est ingérable », ironise Alex Finley, une ancienne de la CIA. « Mais les services de sécurité russes ne fonctionnent pas comme les nôtres. En Occident, on fait un dossier, l’agent a un statut précis, on le rencontre régulièrement en lui demandant de rapporter tel type de d’information ou d’exécuter telle mission. Les Russes ont une pratique beaucoup plus informelle, ils ne savent pas nécessairement ce que le type est exactement pour eux, ils le travaillent plus ou moins sérieusement, tantôt en bonne et due forme par un officier traitant, tantôt par l’intermédiaire d’oligarques, de diplomates, de mafieux, de personnalités du monde culturel », comme nous l’a confié celle qui publie aujourd’hui des analyses sur la Russie et des romans satiriques inspirés de la politique contemporaine.

Pour comprendre que la mentalité de Trump, son univers, tout son être donnent prise aux Russes, il faut s’intéresser à la « mafia rouge », celle qui a quitté l’Union soviétique entre 1970 et 1990. Cela nous dit beaucoup du personnage. Près d’une cinquantaine de membres de cette mafia ont en effet eu des relations avec Donald Trump au fil des ans. Cinquante ! Ces relations s’inscrivent dans un écheveau complexe, fait de liens souvent discrets, brefs ou indirects. Elles n’en sont pas moins nombreuses et incontestables, avec des personnalités éminentes, comme Viatcheslav Ivankov, dit Yaponchik (« Le Petit Japonais »), que Semyon Moguilevitch, le boss des boss de la pègre soviétique, avait en son temps missionné pour développer et veiller sur ses intérêts à New York.

À ses débuts, Donald Trump a tout naturellement collaboré avec la mafia italienne new-yorkaise. Notamment en 1984, lorsqu’il ouvre à Atlantic City un immense complexe à l’architecture massive et aux enseignes rouge flamboyant, l’hôtel et casino Trump Plaza. Dans les premiers temps, le succès est au rendez-vous, et il doit beaucoup au mafieux Robert LiButti, comme l’a raconté un cadre de la Trump Organization. LiButti, alors très proche d’un Donald Trump qui lui prête volontiers son hélicoptère, était un homme de John Gotti, le parrain des Gambino, une des cinq familles mafieuses régnant alors sur New York. Dans les années 1950 déjà, les Gambino entretenaient des liens avec le partenaire de Fred Trump, Willie Tomasello 14.

D’une façon générale, le business model de Trump junior se passe d’audits, n’aime pas les appels d’offres, se montre généreux avec les élus et membres des comités d’urbanisme des mairies, et n’hésite pas à proposer aux journalistes un peu trop curieux de les reloger gratis dans un quartier chic, en échange d’une plume moins mordante 15… Donald Trump n’est guère soucieux de savoir d’où vient l’argent. Surtout quand il arrive à point nommé, à l’occasion d’une énième faillite ou d’une situation financière délicate. Il semble tout à ses projets, à son ego aussi, et toujours prêt à foncer vers le coup d’après…

Après la visite inaugurale de juillet 1987, il s’est rendu plusieurs fois à Moscou : en 1996, 2008 et 2013. À chaque visite, il fait des déclarations tonitruantes, envisage des tours à son nom, des bâtiments incroyables, des hôtels luxueux ou encore des complexes résidentiels. Et ensuite… rien ne se passe. Rien, sinon un joli coup de pub, et une amitié confirmée avec les Russes. Car bien entendu, pendant son séjour, des hommes d’affaires douteux approchent le développeur immobilier new-yorkais, le flattent, et de l’argent circule au passage.

Le regretté journaliste Craig Unger écrit ainsi que « la mafia russe a probablement de facto [agi] en acteur étatique au service de la Fédération de Russie 16 ». Des espions soviétiques et russes tournaient aussi autour de Trump. Car l’ancienne Union soviétique est ainsi faite que derrière chaque mafieux rouge, chaque oligarque, chaque entremetteur de business, il y a un tchékiste. Au cours de ces quarante années pendant lesquelles Moscou semble avoir bien soigné son « sujet à travailler » (obiekt razrabotki, dans le vocabulaire des espions russes), on les aperçoit ou entraperçoit régulièrement. L’intéressé, lui, ne semble pas le moins du monde concerné. Il ne s’en rend peut-être même pas toujours compte.

La mafia débarque

Les Trump connaissent bien Brighton Beach et Coney Island, à la pointe sud de Brooklyn. Surtout Fred, le papa. À l’orée des années 1970, la zone est en déclin. Les prix sont bas. Sans aucun doute, ils vont monter. Fred en est sûr, il faut investir les lieux. La plage grouille encore de monde les week-ends, à la belle saison. On se bat pour attraper une chaise longue, on hurle dans les Grands huit des parcs d’attractions – bientôt dignes de leur autre nom de « montagnes russes », pour faire ici un jeu de mots facile ! Mais les usines et entrepôts ferment, comme dans tout Brooklyn, et ses quartiers résidentiels sont désertés.

Au cours de la décennie 70, autour de 300 000 juifs quittent l’URSS. La majorité s’exile en Israël mais une partie d’entre eux rêvent d’Amérique. Ceux qui ne se dirigent pas vers Israël passent par des camps de transition en Autriche et en Italie, le « pipeline Vienne – Rome ». Ils y restent parfois des mois, dans des baraques de chantier où la promiscuité est difficile. Une fois l’Atlantique traversé, le quartier de Brighton Beach s’avère tout indiqué pour reloger quarante mille de ces nouveaux arrivants.

Ces derniers vont redonner une vie à des plages, des remblais et des parcs d’attractions qui commençaient à prendre des airs de terrain vague. Bientôt, le long de la ligne de métro aérienne qui surplombe Brighton Beach Avenue, apparaissent des boutiques aux enseignes en cyrillique. À côté du vendeur de hamburgers ou de donuts, on aperçoit, ici une épicerie vendant du hareng, de l’esturgeon et de la vodka Stolichnaïa, là, une boulangerie proposant knish et blintzes, des spécialités juives ashkénazes consistant en une farce enveloppée dans de la pâte ou une crêpe, ou encore des étals de viande et de légumes copies conformes de ceux d’Odessa. D’autres vitrines offrent leurs services : assistance juridique pour les questions migratoires, courtage matrimonial, traduction… Toute une vie se met à grouiller, le soir, autour des restaurants, salles de banquet et cabarets du quartier appelés le National, Café Tatiana, Raspoutine ou Odessa. Les mix de disco le disputent à la Russkiy chanson, la variété russe, surtout si elle s’inspire tout droit des troubadours de la pègre d’Odessa, comme Mikhaïl Choufoutinski. Sans parler des tubes d’Iossif Kobzon, le « Sinatra russe »… Sinatra pour le côté crooner, autre avatar du fantasme américain des Soviets et des Russes, mais aussi pour ses liens avec la mafia.

Des dizaines de mafieux se sont fondus dans cette vague migratoire. Certains ont rejoint l’organisation sur place, pour s’inventer un travail, gagner leur vie. Dans son ouvrage Red Mafiya, le journaliste d’investigation new-yorkais Robert Friedman dresse un portrait nuancé mais sans concession de la façon dont la mafia russe a envahi l’Amérique 17. Il décrit un certain nombre de ces patrons mafieux, tatoués, dépravés, hyper brutaux, mais charriant aussi avec eux la lourde histoire soviétique : le goulag sibérien, les pogroms anti-juifs de Chisinau, en Moldavie, la misère et l’économie souterraine partout dans leur pays d’origine.

Ils ont importé outre-Atlantique leur sous-culture criminelle soviétique, née et apprise dans les goulags de Staline. Elle a ses patrons, autoproclamés vory v’zakone (« voleurs dans la loi »), autrement dit ceux qui volent mais en respectant leurs propres lois, leur code d’honneur en quelque sorte. Au début, ces bandits se voyaient comme des Robin des bois, défendant la veuve et l’orphelin, faisant vœu de pauvreté et chasteté. Et surtout ils ne devaient en aucun cas collaborer avec le pouvoir ni avec l’administration – jusqu’à la Seconde Guerre mondiale du moins. Le tout avec leur propre langage, leurs propres mœurs, leurs figures d’autorité. Vision bien sûr un peu romantique, dont le témoin le plus lucide est Varlam Chalamov. Au goulag, il a croisé de près les truands soviétiques et il en parle avec justesse dans ses « Essais sur le monde du crime », à la fin des Récits de la Kolyma : « Les capes de chevalier s’envolent, et il ne reste plus, toute nue, que l’abjection dont est imprégnée la philosophie des truands 18. »

Dans Red Mafiya, Robert Friedman raconte l’histoire du premier grand boss mafieux soviétique qui a opéré aux États-Unis : Evsei Agron. Un parfait « voleur dans la loi », né à Leningrad en 1932, passé sept ans par le goulag, un peu par l’Allemagne où il a tenté de gagner sa vie dans le jeu et le racket sur la prostitution, avant de débarquer à Brighton Beach en 1975. Là, à la tête d’un petit gang d’une vingtaine de malfrats, il se taille une réputation de cruauté dans l’exercice de ses diverses spécialités : extorsion, marché noir, assassinat à gages. Il rackette notamment les médecins, les avocats et les petits commerçants, ce qui lui rapporte jusqu’à 50 000 dollars par semaine. Il se comporte comme un parrain, réglant les différends entre habitants du quartier dans l’arrière-salle d’un restaurant (sorte de « tribunal d’honneur » des bandits, les pravilki), inspectant le coin en limousine, s’affichant comme un généreux voisin au coin des rues passantes.

Avant d’être assassiné par plusieurs balles de revolver dans son ascenseur, en 1985, Evsei Agron « protège » notamment l’El Caribe Country Club, une salle de restaurant et de banquet où le Tout-Brighton Beach vient fêter les grands événements. L’El Caribe appartenait au docteur Morton Levine et à certains de ses parents, dont son neveu Michael D. Cohen, lequel n’est autre qu’un des futurs avocats de Donald Trump, et pas des moindres. Lors de la campagne électorale de la présidentielle de 2016, Cohen jouera un rôle d’intermédiaire entre les Russes et l’équipe du candidat Trump.

Les réseaux impliquant la mafia rouge sont importants et les histoires qui vont avec, nombreuses, plus ou moins spectaculaires, plus ou moins colorées. Elles fleurissent parce que le FBI n’a dans les années 1970-80 pas d’expertise sur la Russie, et presque aucun russophone dans ses rangs. « C’est entre autres pour cela qu’on n’a pas vu venir les histoires de Trump et des Russes en 2016 », note un consultant rencontré à New York, vieux de la vieille des affaires de sécurité intérieure des États-Unis. Les Russes passent aussi sous le radar parce que, contrairement aux autres mafias, ils n’hésitent pas à monter des schémas financiers complexes, comme l’opération Red Daisy, un vaste stratagème de fraude sur les taxes des carburants à New York et dans le New Jersey, puis en Pennsylvanie, dans l’Ohio, le Texas, la Californie, la Géorgie et la Floride.

Outre la mafia rouge à proprement parler, tout un monde d’affaires aux pratiques rodées dans ce monde soviétique où le marché ne pouvait être qu’au noir s’est comme greffé sur l’Amérique de l’époque. Là non plus, le business ne respecte pas toujours la théorie professée dans les manuels d’économie libérale. D’ailleurs ce n’est sans doute pas directement la mafia mais plutôt Semyon Kisline qui a servi de porte d’entrée à Donald Trump dans cette économie soviéto-américaine. En 1994, un rapport du FBI avait qualifié le copropriétaire du Joy-Lud Electronics d’associé du crime organisé de Brooklyn, dans des schémas de blanchiment d’argent. Bien entendu, l’intéressé a toujours nié.

La question est importante car, par-delà ses lois et ses innombrables règles bureaucratiques, la nature concrète du régime soviétique a conduit à une véritable collusion entre le KGB, les forces policières en général, et la pègre. On en trouve une bonne illustration dans les parcours d’exils de certains juifs autorisés à sortir d’URSS dans les années 1970, à la faveur d’une détente initiée par le président américain Nixon. Le KGB tente alors d’obtenir des candidats au départ la promesse de collaborer avec lui une fois installés dans leur nouveau pays : une pratique confirmée par Oleg Kalouguine, défecteur du KGB après en avoir dirigé entre autres le département du contre-espionnage. Or comme évoqué plus haut, plusieurs indices laissent penser que Kisline collaborait avec le KGB. Bien entendu, là encore, l’intéressé a toujours nié.

Parmi les juifs qui allaient quitter à jamais l’URSS, tous ne se sont pas vu demander de signer une promesse de collaboration avec le KGB. Certainement pas ceux qui avaient choisi l’immigration en Israël : beaucoup d’entre eux avaient appris clandestinement l’hébreu et suivi des lectures collectives de l’Ancien Testament en URSS, et ils étaient réputés ingérables. Le KGB allait plutôt jeter son dévolu sur les candidats au départ vers l’Allemagne de l’Ouest ou les États-Unis.

Les services de sécurité soviétiques s’intéressaient en priorité aux individus issus de la pègre ou fricotant avec elle. Le KGB avait l’habitude de gérer les mafieux depuis que, dès les années 1920, la pègre avait prospéré au prix d’une collaboration étroite avec les autorités bolcheviques. Le pays avait vu se multiplier les prisons et différents camps d’internement à une allure trop folle pour pouvoir assurer un système de surveillance adéquat : le soutien des organisations criminelles structurées dans la gestion du système carcéral s’était avéré précieux, les caïds devenant des auxiliaires de surveillance. Au début, les « voleurs dans la loi » commencent par rejeter ce qui représente une violation de leur code d’honneur. Ils font assassiner les « retournés ». L’affaire prend un tour très sanglant au cœur même des goulags avec la « guerre des chiennes » (les « sukas »), entre 1945 et 1956, après que le régime stalinien a offert, ou contraint, à une partie des voleurs de rejoindre le front en échange de leur amnistie. C’en était fini de la sacro-sainte loi de non-collaboration avec le pouvoir. Peu à peu, les truands cèdent. Un gentlemen’s agreement est trouvé entre les autorités et la pègre.

Cette collaboration s’est enracinée et renforcée au fil des décennies, au point que l’interpénétration des milieux policiers et délinquants est une marque distinctive de l’encadrement politique soviétique. Et cela perdure jusqu’à aujourd’hui. Ce qui implique qu’à Brighton Beach comme dans toutes les villes américaines où la mafia rouge s’est installée, les kagébistes sont bien implantés également, voire postés derrière chaque mafieux issu du monde soviétique. Or tout au long de sa vie, Donald Trump ne cesse de croiser ces mafieux.




Viatcheslav, Boris, Semyon, Felix… et les autres

Les casinos de Donald Trump ne pouvaient que séduire les mafieux. Bien sûr, ils aiment leur style terriblement clinquant, comme celui du Taj Mahal d’Atlantic City, avec ses tours à bulbe doré et ses sculptures d’éléphants. Surtout, au Taj Mahal comme dans les deux autres casinos de Trump à Atlantic City, le Trump Castle Hotel and Casino ou le Trump Plaza Hotel and Casino, la direction fait le choix de payer des amendes plutôt que de déclarer les transactions en devises supérieures à 10 000 dollars, comme la loi l’exige. En 1998, selon les calculs du Financial Crimes Enforcement Network, le Taj Mahal a payé un total de 477 700 dollars d’amendes 19. Il s’agit à l’évidence d’une machine à blanchir de l’argent sale, même si la justice américaine n’a jamais pu confondre les mafieux soviétiques et post-soviétiques.

Dans les années 1980, les Ferrari, Lamborghini et autres Rolls-Royce défilaient sous les rutilantes enseignes du Taj Mahal. L’établissement a coûté plus d’un milliard de dollars, la « huitième merveille du monde » selon Donald Trump, comprenant 6 200 mètres carrés d’espace de jeu. Monter le projet avait été difficile, dans une ville déjà marquée par un passé mafieux italo-américain. À l’époque, le maître de la cité balnéaire était l’avocat Patrick McGahn, Paddy pour les amis. Il y avait fait légaliser le jeu. C’est alors que Trump a débarqué dans le New Jersey pour prendre part au boom.

Mais l’économie du secteur est telle que Donald Trump croule vite sous les arriérés de prêts. En 1990, il connaît sa première faillite, suivie par cinq ou six autres. Peu à peu, Trump perd le contrôle de ses trois casinos, sa compagnie aérienne fait faillite et il doit vendre son yacht de 85 mètres. Ces banqueroutes paralysent ses projets et le conduisent à changer de business model. Il se met alors à capitaliser sur son nom et son image, devenant bientôt une star de la télévision, du reality show.

Parmi les figures de la mafia rouge que l’on pouvait croiser au Taj Mahal, on peut citer Viatcheslav Ivankov. Dans les années 1990, il est le « voleur dans la loi » le plus puissant des États-Unis, comme le prouvent les étoiles bleues tatouées sur la pointe de ses épaules, signe de son rang élevé dans la mafia rouge. Surnommé Yaponchik (« Petit Japonais ») à cause de ses traits japonisants et de son corps petit et nerveux, il a débarqué à New York en mars 1992, au lendemain de la chute de l’URSS. À sa descente d’avion à l’aéroport JFK, il est accueilli par un « confrère » arménien chargé de lui remettre une valise contenant un million et demi de dollars.

D’après Craig Unger, Yaponchik arrivait aux États-Unis pour développer les réseaux de Semyon Moguilevitch, le « gangster le plus puissant et le plus dangereux du monde », selon le FBI. Juif d’Ukraine, Moguilevitch a établi son empire à partir de Moscou en s’associant étroitement au redoutable groupe criminel Solntsevskaïa. À la chute de l’URSS, il garde son pré carré russe, traitant avec l’entourage le plus proche des présidents russes et les patrons des services de sécurité, puis étend ses affaires à l’ancien espace soviétique avant de se lancer à la conquête du monde. Dès 1985, il ouvre des succursales en Suisse, au Nigeria, et bientôt aux États-Unis. On lui prête des trafics ahurissants : vente d’armes à Al-Qaïda, fourniture d’uranium à des terroristes, blanchiment de millions à la bourse de New York… Brute épaisse, Moguilevitch a aussi une solide formation d’économiste et il a fait du blanchiment d’argent sa grande spécialité.

Selon un document classifié du FBI cité par Robert Friedman, sitôt arrivé à Brighton Beach, Ivankov aurait « recruté deux “brigades de combat” dirigées par un ancien officier du KGB et composées de deux cent cinquante anciens athlètes, vétérans des forces spéciales de la guerre en Afghanistan ». Élimination d’ennemis, racket d’entrepreneurs, arbitrage des différends entre Russes : Yaponchik prend vite sa place au centre de la communauté russe des États-Unis. Selon le FBI toujours, le marchand d’électronique Kisline lui serait associé.

Aussi curieux que cela puisse paraître, Ivankov est un bandit en col blanc, suivant l’exemple de Moguilevitch ; « Tout en n’abandonnant pas l’extorsion, l’intimidation et le meurtre, il intègre des méthodes modernes subtiles et sophistiquées », note le rapport du FBI. Il sait détourner des petites fortunes à l’aide d’avocats, de courtiers en valeurs mobilières ou de comptables, à travers des pyramides de sociétés offshore. Très vite, la police américaine cherche à le mettre à l’ombre. On enquête des mois durant à Brighton Beach avant de découvrir qu’il a établi son QG… dans la Trump Tower ! Ivankov sera finalement extradé en Russie en 2004 et assassiné cinq ans plus tard.

Rien n’indique que Trump a rencontré son sulfureux locataire. Savait-il même que le bandit lui versait un loyer de 180 000 dollars par an ? Pas sûr. Néanmoins, selon Craig Unger, en trois décennies « au moins treize personnes ayant des liens connus ou supposés avec la mafia russe ont détenu des titres de propriété, vécu ou mené des opérations criminelles dans la Trump Tower de New York ou dans d’autres propriétés de Trump 20 ». D’autres enquêtes journalistiques évoquent des liens avec une cinquantaine de figures du milieu rouge. Sans parler de dizaines de Russes et de russophones qui vont acheter des biens à la Trump Organization, des citoyens ordinaires souvent, du moins pas mafieux, mais plaçant des fonds à l’origine douteuse.

Pendant quatre décennies, les transactions russes se multiplient avec la Trump Organization. Certaines sont légales, d’autres suspectes. Trump n’a rien investi en Russie, comme il le martèle pour se défendre, mais la Russie a investi chez Trump. Cela commence en 1984, avec David Bogatine, lié directement à Moguilevitch, qui achète d’un coup cinq condos dans la Trump Tower, pour six millions de dollars. Cela va jusqu’au rachat en 2008 de la villa que possède Trump à Palm Beach, en Floride, par le milliardaire russe Dmitri Rybolovlev. Acquise par Trump 41 millions de dollars quelques années plus tôt, elle est revendue 95 millions 21, une énorme plus-value qui aurait aidé le futur président des États-Unis à éviter une faillite, en pleine crise des subprimes. Rybolovlev n’en fera rien, et détruira même son coûteux achat quelques années plus tard.

Nom après nom, lien après lien, apparaît un incroyablement riche réseau de relations d’affaires. En novembre 1990, Donald Trump rencontre Shalva Chiguirinski au Taj Mahal. Géorgien d’origine, ce dernier s’est exilé aux États-Unis peu avant la chute de l’URSS. L’homme était très bien connecté à Moscou, notamment avec deux grands patrons de l’espionnage russe : Evgueni Primakov, qui deviendra Premier ministre en 1998, et Mikhaïl Milshtein, ex-chef du renseignement militaire soviétique à Washington 22. Tous deux adeptes de Youri Andropov, maître espion et homme politique initiateur de la perestroïka et de l’ajustement de la Russie au marché capitaliste, ils auraient veillé à ce qu’on ferme les yeux sur les petits trafics moscovites de Chiguirinski avant de l’encourager à partir faire sa vie à l’Ouest, non sans lui avoir fait prodiguer une bonne éducation afin qu’il devienne un agent d’influence évoluant dans les cercles de l’élite de son nouveau pays.

Dès cette première rencontre, Trump et Chiguirinski s’entendent à merveille. Ce soir-là, le propriétaire des lieux apparaît dans son palais regorgeant de dorures et de lustres sur le coup de quatre heures du matin, entouré d’une cour de quarante personnes, dont de très jolies filles bien entendu. Il flambe, fait visiter les lieux, se montre charmant. « La relation que Chiguirinski a dès lors commencé à construire avec Trump allait former les racines d’un réseau composé d’agents des services de renseignement russes, de magnats et d’associés du crime organisé qui ont gravité autour de Trump », écrit la journaliste Catherine Belton. Qui ? Tamir Sapir, Semyon Kisline, l’Azéri Aras Agalarov, que nous allons retrouver au cœur de l’opération d’ingérence russe lors de la présidentielle américaine de 2016, et même Semyon Moguilevitch. Tous des gens extrêmement puissants, tous très « connectés » à Moscou, tant dans la mafia que dans les structures de sécurité.

Autre nœud dans les relations trumpo-russes, celui formé autour de Felix Sater à partir de 2001 23. Ce dernier est le fils de Michael Sheferovski, un émigré juif qui s’est illustré sur le marché noir de Moscou avant d’émigrer aux États-Unis lui aussi dans les années 1970. Sitôt arrivé en Amérique, le père fricote avec la mafia italienne et russe. Un document de la Cour suprême américaine assure qu’il était un des patrons du gang de Moguilevitch. Felix, né en 1966, est très tôt ami avec une ribambelle d’enfants de mafieux, dont Michael D. Cohen, le futur avocat de Trump, qui le suivra à la Maison Blanche. De cette jeunesse au milieu des tatoués, Felix Sater garde un penchant pour la bagarre qui lui vaudra de passer quelques mois derrière les barreaux en 1993.

Libéré, Felix se lance dans les affaires, en lien avec des officiers de haut rang des services de sécurité russes. Sater a un formidable carnet d’adresses chez les mafieux, les espions, les hommes d’affaires russes… et partout où ces derniers opèrent. Repéré par les services américains, coincé dans une affaire financière qui doit le conduire à nouveau en prison, Sater accepte un deal : voir repoussée de onze ans sa détention, en échange d’une collaboration avec les agences de renseignement américaines et le FBI. Il rend des services inouïs, comme en 1998, lorsqu’il permet à la CIA de récupérer des missiles antiaériens Stinger initialement donnés aux moudjahidine afghans et sur le point de tomber dans les mains de terroristes. Entre autres choses, Sater possédait aussi cinq numéros de téléphone satellite appartenant à Oussama Ben Laden…

Trump croise la route de cet incroyable personnage en 2002, grâce à Tamir Sapir… encore lui. Ce dernier lui présente le fondateur du groupe immobilier Bayrock, Tevfik Arif, et son directeur général qui n’est autre que Sater. Les deux sulfureux hommes d’affaires transfèrent bientôt leurs bureaux au vingt-quatrième étage de la Trump Tower. Une riche collaboration commence, alors que Trump est à nouveau au bord de la faillite, y compris personnelle. Sater devient même Senior advisor to Donald Trump, conseiller principal, comme en atteste une carte de visite où le mot Trump figure en lettres d’or. Dès 2003, ils initient divers projets immobiliers autour de la marque Trump, en les promouvant parfois dans le reality show « The Apprentice » que Trump anime alors sur la chaîne de télévision NBC.

Beaucoup de ces projets échouent. Mais Sater et Trump ne se démontent pas : à New York, ils décident de monter le Trump SoHo Condominium Hotel, qui ouvrira en 2010, après avoir coûté la modique somme de 450 millions de dollars. La relation convient à Trump : en échange de l’usage de son nom, il perçoit une redevance sans avoir à investir un seul dollar. Bayrock Group et la Trump Organization tentent aussi de vendre la marque Trump à l’étranger, notamment à Moscou. Sans succès, décidément, même si cela contribue à faire briller le nom de Trump dans la galaxie du grand business et de la jet-set mondiale.

Les autorités des États-Unis et d’ailleurs suivent de près les activités du Bayrock Group. Elles observent des transactions financières douteuses, passant notamment par des banques islandaises. Un ancien employé de Sater, Jody Kriss, démissionne du groupe, convaincu qu’il s’agit d’une entité servant à blanchir de l’argent. Les banques islandaises sont soupçonnées de faire transiter de l’argent russe vers les coffres de Bayrock, selon ce que Kriss s’était entendu dire par ses patrons, via une autre société appelée FL Group. Cela n’a jamais été complètement prouvé, l’amoncellement de sociétés écrans rendant l’enquête particulièrement ardue.

En 2007, un article du New York Times révélant les liens de Sater avec le monde du crime le pousse à quitter Bayrock 24. Mais Donald Trump recroise sa route en septembre 2015, soit trois mois après avoir lancé sa campagne présidentielle. Quelques mois aussi après que Moscou a décidé de s’y immiscer, devrions-nous ajouter peut-être. Depuis 2013, la Trump Organization explorait la possibilité d’implanter un bâtiment appelé Trump Tower Moscow ou Trump Moscow, un hôtel de luxe au cœur de la capitale russe, comprenant bureaux et résidences privées. Sentant que le projet stagnait, Sater propose son aide à Trump, par l’intermédiaire de Michael Cohen. Dans un email adressé à Cohen, Sater promet : « Je vais impliquer Poutine dans ce programme et je vais faire élire Donald… Copain, notre gars peut devenir président des USA et nous pouvons tout manipuler pour ça. Je vais m’arranger pour que toute l’équipe de Poutine morde à l’hameçon, je vais gérer cette affaire 25. » Sater semble bien présomptueux… ou pas.




Le trésor des Soviets

Mais pourquoi autant de types de la mafia ou évoluant à ses marges et souvent liés aux tchékistes russes sont-ils passés outre-Atlantique ? Il y a bien des raisons à cela : l’attrait de la vie à l’occidentale, un marché prometteur, la liberté, refaire sa vie… mais aussi, pour un certain nombre de noms déjà mentionnés, une sorte de mission ordonnée ou proposée, plus ou moins formellement, par le cœur même du pouvoir russe émergeant des ruines du soviétisme.

Comme l’expliquait en 2000 le journaliste russe d’investigation Vladimir Ivanidzé, l’histoire remonte au tout début de la perestroïka, lorsque « Gorbatchev a ordonné aux services de renseignement soviétiques de concentrer leurs efforts non pas sur le renseignement politique, mais sur les informations de nature économique, scientifique et technique. Pour atteindre ces objectifs et suivre les traditions de la guerre froide, les renseignements militaires et la première direction principale du KGB de l’URSS ont commencé à créer des entreprises à l’étranger 26 ».

Au tournant des années 1970-1980, à la suite de Youri Andropov, l’aile dite (par simplification) « progressiste » du KGB a senti que l’économie de l’Union soviétique était condamnée. Ces membres des services comprenaient les raisons de l’échec de l’URSS et étaient prêts à faire des compromis avec l’idéologie du camp ennemi pour sauver le système. Lorsque l’effondrement s’est concrétisé, il fallait à tout prix préserver la puissance du pays, c’est-à-dire du KGB et du Parti communiste (PCUS) ou de ce qui leur succéderait.

Pour ce faire, il a notamment été décidé de sortir l’argent du parti du pays et de le placer chez l’ennemi, afin de pouvoir encore y opérer à l’avenir. À partir de 1987, des centaines de sociétés ont ainsi été enregistrées à l’étranger, dont certaines aux États-Unis. Au moment de la « chute », autrement dit, pour les maîtres espions soviétiques, après l’échec du coup d’État d’août 1991, les fonds du PCUS étaient vides. C’est ce qu’ont compris ensuite les nouvelles autorités de la Russie post-soviétique : « Alors que l’équipe de procureurs parcourait ce qui restait des archives du Comité central, elle a commencé à trouver des documents qui mettaient en lumière la myriade de stratagèmes secrets et non officiels par lesquels des milliards de dollars supplémentaires semblaient avoir été siphonnés. L’un de ces projets impliquait ce que les Soviétiques appelaient des entreprises “amies” », écrit Catherine Belton 27. Le « trésor des Soviets » était envolé… mais pas pour tout le monde.

Le plan avait été bien préparé. Peu avant la chute, avec l’aide d’employés de la première direction principale du KGB, deux hauts dirigeants du PCUS, Vladimir Ivachko et Nikolaï Krouchina, ont créé un nouveau département pour coordonner le transfert d’une partie importante de l’argent du PCUS vers les comptes d’entreprises « écrans » ouverts dans les banques occidentales. En décembre 1990, Vladimir Krioutchkov, devenu chef du KGB, aurait ainsi donné l’ordre de créer six cents sociétés « écrans », présentées comme des « partenaires occidentaux ». Leur fonction opérationnelle devait être d’accueillir comme de prétendus simples dirigeants ou employés des officiers du KGB « à la retraite » (ayant officiellement quitté les rangs du KGB ou d’autres services de renseignement et de sécurité) mais aussi, pourquoi pas, des dirigeants du PCUS ou du Komsomol, d’organiser le financement des activités des services spéciaux soviétiques (qui seraient bientôt russes) dans les pays où elles seraient enregistrées, et de recueillir du renseignement. Tout était en principe contrôlé par le KGB.

Cette vaste migration de capitaux n’était pas aussi parfaitement encadrée que cela. Après le putsch d’août 1991, la création de telles entreprises s’est accélérée et les résidents du KGB à l’étranger ont reçu pour instruction « d’utiliser tous leurs contacts » pour prendre des postes dans ces structures commerciales en cours de création, qui seraient de vraies entreprises mais servant aussi de couverture aux services russes. D’emblée, les zones offshore ont été particulièrement investies. « Ainsi a commencé une forme d’économie criminelle pour la Russie. D’anciens et d’actuels officiers du KGB ont secrètement soutenu les chefs du crime organisé. Ils l’ont nourri, l’ont manipulé, l’ont opposé à leurs concurrents et se sont progressivement transformés eux-mêmes en crime organisé », note dès l’an 2000 le journaliste Vladimir Ivanidzé.

De ces centaines de sociétés alors créées sous l’impulsion du KGB, dont la plupart demeurent inconnues, Seabeco est sans doute la plus fameuse. Elle aurait été créée dès 1982, par Boris Birshtein. Né en 1947 en Lituanie, en URSS donc, Birshtein est un homme de l’ombre qui doit sa fortune aux contacts de haut niveau qu’il a su cultiver dans les milieux politique, sécuritaire, d’affaires et de la mafia soviétiques et post-soviétiques dans les années 1980-1990. Il émigre au Canada en 1979. Seabeco ouvre des bureaux et des filiales un peu partout en Occident, malgré des débuts peu reluisants et pour le moins douteux dans l’exportation illégale de déchets toxiques vers la Russie.

Ses activités et ses contacts le placent au milieu d’un immense réseau de personnes qui vont avoir à faire entre autres avec Donald Trump et ses entreprises, comme Sam Kisline ou des proches de Semyon Moguilevitch. Birshtein connaît bien ce dernier et la fraternité Solntsevskaïa. Il est notamment l’hôte en 1995 d’une très fameuse réunion à Tel-Aviv entre patrons des mafias russe et ukrainienne, à laquelle assiste « le boss des boss ». Tout cela ressemble à une immense toile d’araignée où les mondes russes du crime, des affaires, de la politique et de l’espionnage ont tissé leurs fils.
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Années 1990-2000
Quand la banque devient folle

Que serait devenu Donald Trump sans les investissements des mafieux russes dans ses projets immobiliers ? Sergueï Millian, un exilé soviétique ayant travaillé comme agent immobilier pour des Russes désireux d’investir dans les projets de Trump en Floride, a répondu à la question lors d’une interview sur la chaîne de télévision ABC en juillet 2016, en pleine campagne électorale : Trump a fait « des affaires importantes avec les Russes » et reçu « des centaines de millions de dollars à la suite d’interactions avec des hommes d’affaires russes 28 ». Un exemple éclatant : selon un courtier local, un tiers des cinq cents appartements vendus à partir de 2008 dans les trois tours Sunny Isles Beach, près de Miami, l’ont été à des « russophones », au point que le micro-quartier a été baptisé le « Petit Moscou » !

Beaucoup de ces achats était sans doute réels et payés au prix du marché, par des non-mafieux. Mais l’origine de l’argent était souvent douteuse. Et dans bien des cas, les montants étaient surestimés, là aussi de façon douteuse. Ces placements étaient « la solution parfaite tant pour Trump que pour les Russes. Eux possédaient des milliards de dollars provenant de sources illicites. Lui avait un sérieux besoin d’argent frais et entre l’immobilier et les casinos, il disposait d’un moyen de blanchiment idéal 29 », résume Craig Unger. Des sommes considérables passaient entre ses mains et il pouvait continuer à jouer le type formidable qui flambe, de superbes filles au bras, côtoie la jet-set et les grands de ce monde.

Ce modèle économique assez particulier semble être également celui qui a présidé aux relations de l’Américain avec la Deutsche Bank et, par l’intermédiaire de la grande banque allemande, avec l’État russe. Pendant près de trois décennies, Trump et la Deutsche ont travaillé ensemble, mêlant leurs intérêts et ambitions, mais dans la plus grande discrétion. L’homme d’affaires comme la respectable banque préféraient ignorer et surtout garder discrète l’implication de la Russie dans leurs opérations. Ils y sont si bien parvenus qu’il est à ce jour impossible d’apporter la preuve irréfutable de la triangulation Kremlin-Deutsche-Trump. Mais les indices sont si écrasants que le conseiller spécial Robert Mueller, chargé par le ministère de la Justice américain d’enquêter sur l’ingérence russe lors de la présidentielle américaine de 2016, a lancé de solides investigations sur le sujet.

Histoire d’une dérive

C’est d’abord l’histoire d’une banque qui devient folle. Pourquoi, sinon, aurait-elle persisté à prêter de l’argent à Trump, alors qu’il était depuis longtemps considéré comme insolvable par toutes les autres grandes banques ? L’homme enchaînait faillite sur faillite, on ne comptait plus ses arriérés de mensualités et défauts de paiement, explique David Enrich, responsable des pages « Finances » du New York Times, dans son livre d’enquête Dark Towers : Deutsche Bank, Donald Trump, and an Epic Trail of Destruction (« Les tours sombres : la Deutsche Bank, Donald Trump et une aventure de destruction ») 30, dont nous nous inspirons ici.

Donald Trump était en effet le pire emprunteur qui soit. Avec les banques, il suit à la lettre le credo de son mentor Roy Cohn : « Attaquer toujours. Ne jamais s’excuser. Attaquer, attaquer, attaquer. » Appliqué à la négociation de ses prêts et de leurs éventuels rééchelonnements, cela donne à peu près : ne pas rembourser ses mensualités si cela entrave la marche de ses affaires, et prétendre que c’est de la faute du prêteur. Ne douter de rien, surtout.

Un exemple. En 2008, la construction du Trump International Hotel and Tower à Chicago s’achève. Mais la crise financière globale qui vient d’éclater laisse des centaines d’appartements sans preneur dans ce gratte-ciel, un des plus hauts d’Amérique. La Deutsche Bank a prêté au promoteur immobilier plus de 500 millions de dollars pour le projet, en échange de quoi il a dû se porter personnellement garant pour 40 millions de dollars. Or la majeure partie du remboursement est due en novembre. Rien ne semble permettre d’esquiver les échéances. Trump demande alors à ses avocats de regarder à la loupe le contrat de prêt.

La seule disposition permettant de surseoir au remboursement est le cas de force majeure lié à une « catastrophe naturelle ». Or la crise due à l’éclatement de la bulle immobilière et aux subprimes était bien humaine. Donald Trump n’était pas sans avoir contribué à la favoriser lui aussi. Mais voilà que l’ancien président de la Réserve fédérale, Alan Greenspan, qualifie ladite crise de « tsunami » financier. Un tsunami, c’est une catastrophe naturelle, relève un des avocats de Trump, Steven Schlesinger. « Brilliant ! », se serait exclamé Donald Trump.

L’argument n’a pas totalement convaincu, n’empêche : il a permis à Trump et à ses avocats d’entamer une discussion et d’obtenir au final le rééchelonnement du prêt et d’éviter que l’on touche au patrimoine personnel de l’homme d’affaires. L’épisode frôle l’absurde et témoigne de la dérive d’une banque pourtant soucieuse de ses apparences respectables, malgré une histoire pas toujours glorieuse.

 

La Deutsche Bank a été fondée en 1870 à Berlin avec pour objectif de soutenir l’Allemagne et ses entreprises, comme Siemens, dans leurs ambitions d’expansion impériales. Elle a rapidement financé des projets aux États-Unis, en Amérique du Sud et en Russie, avant de se lancer à la conquête du Moyen-Orient et des Balkans. La banque s’est illustrée dans le domaine du chemin de fer, finançant les premières lignes en Russie, aux États-Unis ou encore en Irak… Elle a accompagné l’industrialisation de l’Allemagne et de la planète, devenant la sixième banque mondiale au tournant du XXe siècle. Après 1933 et la nazification de l’Allemagne, elle va contribuer à financer les ambitions guerrières et génocidaires d’Hitler. Une fois la guerre terminée, les Anglais obtiennent que la banque soit divisée en dix entités et perde son nom.

Mais les directeurs de la banque vont plaider pour qu’elle recouvre son nom originel, arguant que la Deutsche réunifiée sera le moteur de la croissance économique de l’Europe et allégera ainsi le fardeau financier des États-Unis tout en servant de rempart contre l’extension du communisme. Pari gagné pour la Deutsche Bank ressuscitée, qui va profiter à plein de la reconstruction et des Trente Glorieuses. En 1984, le siège emménage dans un immeuble ultra-moderne de Francfort, surnommé le gratte-ciel « débit et crédit ». Le patron de la Deutsche, Alfred Herrhausen, veut porter encore plus haut les couleurs de son établissement et lui donne de nouvelles ambitions, ainsi qu’à son pays : être un acteur global en prenant part à l’explosion du capitalisme financier. Cela vaudra à Herrhausen d’être victime d’un attentat, fatal, commis par la Fraction armée rouge, le 30 novembre 1989.

Mais le flambeau est repris par ses successeurs. Et c’est ainsi que de fil en aiguille, achat de concurrents après achat de concurrents, d’ouverture de bureau en ouverture de bureau, notamment dans l’ancien bloc socialiste et en Russie, la Deutsche se met à rêver de Wall Street. En s’installant à Londres et sur d’autres places financières phares, en touchant peu à peu à des produits qu’elle n’avait pas l’habitude de proposer à sa clientèle, la banque allemande s’est en effet globalisée. La sociologie de son personnel a muté, s’est américanisée et internationalisée.

Traders aux dents longues excités par la frénésie des marchés financiers, ses nouveaux cadres se sont détournés des pratiques raisonnables et des règles qui avaient caractérisé dans l’après-guerre une Deutsche encore allemande et conservatrice. Dans les années 90 et 2000, l’hubris s’est emparée de la maison, qui s’est mise à proposer des produits dérivés, instruments financiers nouveaux mais surtout risqués. Elle a multiplié les rachats d’autres établissements financiers, risqués eux aussi, entraînant tout le groupe dans une course folle et jusqu’au bord de l’effondrement, traitant même avec des pays sous sanctions. Ces pratiques ont valu des poursuites judiciaires à la banque ainsi qu’à plusieurs de ses cadres, menant certains d’entre eux au suicide.

Trump devient client de la Deutsche en 1998. Rien d’étonnant pour un homme dont la personnalité et la conduite des affaires ne peuvent s’épanouir dans un environnement aseptisé et contraignant. Sur la place de New York, le « Donald risk » est de notoriété publique et nul n’ignore que le bouillonnant développeur immobilier a fait perdre des millions à Citibank, à Bankers Trust ou à Manufacturers Hanover (la future JP Morgan). Mais Mike Offit, tout juste recruté pour booster les activités de prêt immobilier de la Deutsche Bank, et son collègue Justin Kennedy, fils d’un juge de la Cour suprême américaine, aiment le risque et les gros profits. Et le risque, ça se paie.

Offit accepte d’étudier le dossier de financement de la Trump Tower de Chicago. Montant du prêt demandé : 125 millions de dollars. À Francfort, ça coince. On s’inquiète entre autres d’une possible grève des ouvriers pendant la construction. Qu’à cela ne tienne, Trump transmet rapidement une lettre signée des dirigeants syndicalistes locaux, promettant qu’aucune grève ne sera organisée pendant les travaux. Comment l’a-t-il obtenue ? « Ne me le demandez pas », réplique l’intéressé, sourire aux lèvres.

Le prêt est accordé et de nombreux autres suivront. Justin Kennedy va l’aider à obtenir un total d’un milliard de dollars de crédits. Prêt de 150 millions de dollars en 2000, pour les rénovations du 40 Wall Street, prolongation l’année suivante d’une hypothèque de 900 millions pour le rachat de l’immeuble General Motors, à côté de Central Park… Trump triche, évalue sa fortune à trois milliards de dollars pour décrocher le prêt pour le gratte-ciel de Chicago… quand elle n’est, vérification faite, que de 788 millions ! Qu’importe, la Deutsche Bank continue de lui octroyer des prêts : 640 millions de dollars en 2005, etc.

Quelques garde-fous fonctionnent encore. En 2010, alors que Trump ne peut pas finir de rembourser son prêt pour le building de Chicago, un accord est trouvé après une longue discussion. Il doit solder ses comptes en 2012… Mais cela s’annonce très compliqué. Son gendre, Jared Kushner, a l’idée d’organiser une rencontre entre son beau-père et Rosemary Vrablic, star de la finance new-yorkaise, en charge des clients individuels super-riches pour la Deutsche. L’idée est machiavélique : demander à ce qui n’est autre qu’une sorte de banque privée de la Deutsche un prêt de 40 ou 50 millions de dollars pour payer à la maison mère ce que Trump lui doit à titre personnel… Et ça marche !




De la Deutsche Bank

Sans foi ni loi donc, telle est la Deutsche Bank dans les années 1990-2000. Et cela continue ensuite. En 2016, le candidat Trump sollicite encore un prêt à sa banque préférée. Ou plutôt auprès de la fameuse « banque privée » de la Deutsche, dirigée par Rosemary Vrablic. Officiellement, il s’agit d’effectuer des travaux sur le parcours de golf qu’il possède à Turnberry, en Écosse. « Au même moment, Trump brûlait des tonnes de son propre cash pour sa campagne électorale. Difficile de ne pas faire le lien avec le besoin de financement ayant conduit à cet emprunt 31 », écrit David Enrich.

Le fils de Trump, Eric, a mis lui-même les enquêteurs sur cette piste, par inadvertance. En 2018, dans le cadre d’auditions du Congrès au sujet des financements du désormais hôte de la Maison Blanche, l’ancien journaliste Glenn Simpson est invité à témoigner. Reconverti dans les enquêtes privées et le domaine des affaires, il travaille depuis près de trois ans sur les relations entre Trump et les Russes.

Les membres de la commission spéciale sur le renseignement à la Chambre des représentants des États-Unis l’interrogent sur un sujet qu’il a étudié de près : le possible financement par la Russie de travaux entrepris par Trump sur ses parcours de golf en Écosse et en Irlande. « Nous avons lu ce qu’Eric Trump [deuxième fils du président] a dit à propos de la disponibilité de l’argent russe pour son golf (…), [parlant] de sommes illimitées 32. (…) Nous avons pu obtenir les états financiers de ces projets. À première vue, ils ne montrent pas l’implication de la Russie, en revanche, d’énormes quantités de capitaux proviennent (…) du moins sur le papier, (…) de la Trump Organization. (…) Or ces terrains de golf (…) ne rapportent pas d’argent. Connaissant l’état des finances de Donald Trump (…) il a dû bénéficier d’un soutien financier extérieur 33. »

Qui avait apporté ces centaines de millions de dollars ? Au-delà du cas particulier des golfs écossais et irlandais, tous les prêts octroyés à Trump depuis 1998 suscitent de telles interrogations. La Russie apparaît à distance dans certaines opérations, souvent traitées par le truchement de services financiers nouveaux et dont l’origine des fonds est obscure, pour des achats de biens immobiliers à l’est de l’Europe ou en Amérique du Sud. « Quand il a fait équipe en 2006 avec un développeur de Los Angeles pour construire un complexe touristique à Hawaï, la Deutsche a organisé des rencontres à Londres et ailleurs pour mettre en contact Trump et ses partenaires avec de gros clients (…). La banque a joué le même rôle d’intermédiaire discret quand Trump a cherché à intéresser les financiers à un projet de complexe touristique à Baja, au Mexique (qui ne sera pas construit). Dans les deux cas, selon des acteurs impliqués dans ces accords, la Deutsche a rapproché de très riches Russes des projets de Trump, à peine quelques années après que les régulateurs ont puni la banque pour avoir injecté de l’argent russe dans le système financier américain via la Lettonie 34 », écrit David Enrich.

Il s’agit tout simplement de blanchiment d’argent. Privé dans la plupart des cas, mais potentiellement public et à des fins politiques. La Deutsche a semble-t-il beaucoup contribué à ce blanchiment de sommes d’origine inconnue. En 2008, elle nomme à la tête de son bureau moscovite un jeune homme de 28 ans, Tim Wiswell, pour faire passer de l’argent à l’Ouest à travers des mirror trades (des transactions « miroir »), une activité juteuse pour l’intermédiaire. Le DFS (Department of Financial Services) américain a mené un audit qui a identifié les activités litigieuses, sans permettre d’identifier les Russes cachés derrière le miroir. Mais les autorités américaines et britanniques ont sanctionné la Deutsche Bank pour ces opérations financières et l’ont condamnée à 629 millions de dollars d’amende. La banque s’est ensuite retournée contre Wiswell, l’accusant d’avoir supervisé ce schéma criminel de 2011 à 2015.

Mais les transactions douteuses entre la Deutsche Bank et Donald Trump étaient légion. En témoigne le travail de Tammy McFadden, une experte du blanchiment d’argent employée à la division « banque privée » du bureau de Jacksonville de la Deutsche. L’été 2016, passant en revue des dossiers de transactions financières, elle constate que les sociétés de la famille de Jared Kushner, gendre du candidat à la présidentielle, transfèrent de l’argent vers les comptes de personnes russes. Elle avait déjà remarqué que de nombreux clients de Rosemary Vrablic considérés comme « politiquement exposés » ne fournissaient jamais la documentation requise concernant l’origine des fonds transitant par leurs comptes. C’était le cas de Trump et de son entourage familial. Tammy McFadden n’a jamais réussi à comprendre à quoi correspondaient ces transactions de la famille Kushner.

 

Les destinées de Trump et de la Deutsche Bank sont donc étroitement liées depuis 1998. Ce lien est-il exclusivement financier ? Ou pourrait-il s’agir aussi, voire d’abord, de politique ? Sans doute Trump ne pense-t-il qu’à financer ses projets et à exister en tant que star de la jet-set américaine et globale. Du côté de la banque aussi, il s’agit de faire tourner la machine et de tenir le cap dans une course folle aux profits, même si les sentiments prorusses ne sont pas absents dans son leadership. Entre 2002 et 2012, le président du conseil d’administration est le Suisse Josef Ackermann, premier non-Allemand à diriger la banque et grand amoureux de la Russie. Il fera beaucoup pour continuer à implanter la Deutsche en Russie. Si bien que Vladimir Poutine ira jusqu’à lui offrir de travailler pour le Kremlin, ce qu’il déclinera tout de même. Son successeur, Anshu Jain, avait obtenu de la Deutsche qu’elle exploite au maximum les potentialités de bénéfices en Russie et cela n’a pas été pour rien dans sa nomination.

Pourquoi une telle permissivité de la part d’une banque si réputée ? Certes, elle a été victime de sa propre arrogance et de la frénésie du capitalisme financier au tournant du XXe siècle, incarnée par Anshu Jain et tant d’autres. « Mais l’enchaînement des faits et le volume des prêts consentis à Trump sont trop significatifs pour ne pas s’interroger : si en apparence la Deutsche Bank a pris tant de risques, était-ce vraiment des risques ? En d’autres termes, on peut faire l’hypothèse qu’avec les Russes bien cachés derrière ces prêts, la Deutsche avait des garanties mais ne pouvait pas le dire, pas même à Trump », suggère l’ancien agent de la NSA cité plus haut.

Quid du côté russe ? On sait qu’au crépuscule de l’URSS, le KGB et son chef Vladimir Krioutchkov ont mis en œuvre un plan visant à exfiltrer des milliards de dollars d’URSS puis de Russie avec pour objectif de préserver la puissance de Moscou en prenant pied dans le camp ennemi. D’où la présence, par exemple, de la banque d’État russe VTB derrière certaines de ces intrigantes opérations « miroir » dont certaines ont pu profiter à Donald Trump. Un élément clé du dossier.




Le bras armé

Avant de présider aux destinées de la Deutsche Bank, Anshu Jain était codirecteur du département « entreprises et investissements » de la banque. À ce poste, il avait poussé la maison mère à optimiser ses bénéfices en Russie en misant sur des partenariats avec des entités gouvernementales. En 2005, il avait piloté le rachat d’UFG, une banque d’investissement bien enracinée à Moscou, afin de s’en servir comme tête de pont pour les opérations de la Deutsche en Russie.

En 2008, avec l’effondrement des bénéfices du fait de la crise financière globale, l’idée de miser sur la Russie lui apparaît encore plus pertinente. Jain cible alors la banque VTB comme partenaire privilégié. La VTB, Vnechtorgbank (contraction du russe « Banque de commerce extérieur »), est la seconde banque de Russie, derrière la Sberbank. Elle est détenue à 60,9 % par l’État, les 39,1 % restants étant en libre circulation. Puissante par sa surface financière, elle est aussi un véritable bras armé du Kremlin pour sa politique étrangère. La journaliste britannique Catherine Belton rapporte que la VTB a la réputation d’être la « banque de poche pour les “projets spéciaux” du Kremlin, étroitement liée au KGB ». L’établissement est d’ailleurs connu pour accueillir de nombreux espions russes dans ses filiales à l’étranger, leur offrant une couverture. En 2005, elle absorbe « deux banques traditionnellement utilisées pour les opérations d’espionnage et pour le transfert d’argent aux partis communistes occidentaux du temps de l’URSS : la Banque Populaire de Moscou, basée à Londres, et Eurobank, sise à Paris 35 », écrit le journaliste Luke Harding.

On voit souvent la VTB à l’œuvre dans le pré carré russe des anciennes républiques soviétiques (Arménie, Géorgie, Bélarus, Kazakhstan…) et dans des pays qui servent de point d’appui au Kremlin dans son effort pour replacer la Russie au centre de la scène géopolitique globale, comme l’Angola, la Serbie, Chypre ou la Hongrie. Avec l’invasion à grande échelle de l’Ukraine à partir de février 2022, la VTB a multiplié ses activités avec les pays qui épaulent la Russie dans son bras de fer avec l’Occident, comme la Chine ou l’Iran, où elle a ouvert son premier bureau au printemps 2023.

Comme il se doit, la VTB est dirigée par un proche de Vladimir Poutine, Andreï Kostine. Selon des fuites de la presse russe quelques jours après le début de l’invasion de l’Ukraine, le banquier s’est dit « dévasté » par la décision du président russe. « Cette opération est catastrophique pour sa banque et pour l’économie russe. Mais en bon petit soldat loyal à Poutine, cela ne l’empêche pas de servir le régime comme s’il était un fervent supporter de la guerre. Ainsi marche le régime poutinien. Fidèle parmi les fidèles du président russe, il semble néanmoins vouloir tirer le pays vers plus de libéralisme », nous confie un journaliste russe ayant accès à l’entourage du patron de la VTB.

À l’origine, Andreï Kostine, 67 ans, ne faisait pas partie du cercle intime de Poutine, mais il a fini par gagner sa confiance. Fils du vice-président du Comité d’État du travail de l’URSS et chef du département d’économie du travail à l’Université d’État de Moscou, Kostine appartient à l’élite soviétique. Il a étudié à la prestigieuse Université d’État de Moscou avec de futurs oligarques et grands patrons des années 1990, tels Piotr Aven, cofondateur du groupe Alfa-Bank, Igor Yourgens, un des grands de l’assurance dans le pays, ou Alexander Chokhine, le président du RSPP (le Medef russe).

Après ses études, il semblerait que Kostine ait rejoint le premier département du KGB. Envoyé ensuite à Londres par le ministère des Affaires étrangères russe, il se lie d’amitié avec le responsable de la direction londonienne du KGB, Alexander Lebedev. Les deux hommes se lancent alors dans la finance en créant une société qui va gérer les dettes des pays tiers envers l’Union soviétique, avec le soutien du ministre des Finances. Ils vont également s’exercer au retrait de fonds de Russie pour les placer à l’étranger.

Évoluant toujours à la marge du pouvoir politique, ou plutôt en cheville avec lui, Kostine se rapproche de l’équipe du président Boris Eltsine lorsque ce dernier brigue un second mandat, en 1996. Après sa réélection, il est récompensé par une nomination à la tête de la Vnesheconombank (VEB), une autre grosse banque d’État russe, qui négocie entre autres la restructuration des dettes russes et soviétiques avec les créanciers occidentaux. En 2002, Vladimir Poutine le place à la présidence de la VTB.

Aussitôt après avoir décidé sous la houlette d’Anshu Jain de s’appuyer sur la VTB, que fait la Deutsche Bank ? Elle embauche le fils Kostine, Andreï comme son père ! En 2000, tout juste diplômé de l’Académie financière du gouvernement de la Fédération de Russie, le jeune homme est intégré au bureau de Londres. « Soudain, la banque grouillait d’activité, et son père n’y était peut-être pas pour rien. La Deutsche Bank a réalisé de nombreuses transactions lucratives avec la VTB. D’après une estimation, la branche moscovite de la banque allemande se serait mise à faire des bénéfices de 500 millions à un milliard de dollars par an, et la VTB aurait représenté entre 50 % et 80 % de ses revenus totaux 36 », souligne Luke Harding, citant des employés venant de quitter la Deutsche. Comme on l’a déjà évoqué, beaucoup de ces transactions relevaient sans aucun doute du simple blanchiment d’argent, elles n’étaient pas nécessairement d’ordre politique.

En 2007, Andreï Kostine fils revient dans la ville des mille et trois clochers et des sept gares, Moscou donc, où il monte très vite en grade. Il supervise bientôt la vente des actions et obligations et en 2011, il est propulsé à la tête des opérations du bureau de Moscou. Les diverses activités de blanchiment d’argent battent alors leur plein. Mais le jeune Kostine ne garde pas longtemps ce poste : il meurt dans un accident de VTT le 2 juillet.

Donald Trump et son « Organization » ont-ils été en relation d’affaires avec la VTB, cet établissement bancaire profondément noyauté par les services de sécurité russes, et si intensément utilisé comme le bras armé de la politique du Kremlin sur la scène géopolitique mondiale ? Comme le résume David Enrich, « il ne s’agissait probablement pas d’une simple coïncidence. La Deutsche a bien pu rapprocher Trump de la Russie. À Washington, New York et Londres, la rumeur veut que récemment encore, la VTB ait acheminé de l’argent sale vers Trump via la Deutsche. La VTB semble vraiment connectée à Trump 37 ».

Tout en restant prudent, le journaliste risque cette conclusion en s’appuyant notamment sur l’enquête conduite par le conseiller spécial Mueller. Forte des moyens qui lui ont été conférés, l’équipe de Mueller a eu accès aux courriels échangés en 2015 entre Felix Sater, le mafieux proche d’espions russes, et Michael Cohen, l’avocat de Donald Trump. Les deux hommes travaillent alors à un nouveau projet de construction de la Trump Organization à Moscou. Dans un email de décembre 2015, il est question d’organiser un voyage de Trump dans la capitale russe pour faire avancer le dossier, et au détour d’un point relatif à la logistique du déplacement, la banque de Kostine est mentionnée : « J’ai Evgueni [Dvoskine] sur l’autre ligne. Il a besoin d’une copie de votre passeport et de celui de Donald (…). Des invitations et des visas seront émis cette semaine par la banque VTB pour discuter du financement de la Trump Tower de Moscou. Politiquement, ni le bureau de Poutine ni le ministère des Affaires étrangères ne peuvent émettre d’invitations, la banque invite donc à des fins commerciales. VTB est la deuxième plus grande banque de Russie et son PDG, Andreï Kostine, sera présent à toutes les réunions avec Poutine afin de préserver les apparences d’une réunion d’affaires sans caractère politique 38. »

Aujourd’hui encore, aucun de ceux qui peuvent ou veulent bien parler ne peut dire si la VTB n’a pas été derrière nombre de prêts et transferts d’argent que la Trump Organization a reçus ces dernières années via la Deutsche Bank. Les indices sont trop nombreux. La nature de l’activité de la VTB, le fonctionnement de la banque allemande et l’indifférence de Trump quant à la provenance de l’argent qu’il reçoit, tout concorde et conforte les doutes. « À la NSA, nous additionnions les indices, observions les espions russes qui tournaient autour de Trump, constations l’irresponsabilité de la Deutsche Bank, et nous avions la nette impression que la VTB avait donné à la Deutsche toutes les garanties possibles qu’elle soutiendrait Trump coûte que coûte et très discrètement, au moyen de transactions miroir », nous confiait dernièrement un ancien du renseignement américain. « On se sentait tout près de la preuve. »
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Depuis les années 1970
Cerné

Officiers du KGB, hommes d’affaires plus ou moins proches de la mafia rouge, mafieux pur jus, oligarques, diplomates : un véritable ballet russe tourne autour de Donald Trump depuis la fin des années 1970. L’État profond russe ne perd pas l’homme d’affaires de vue, de vieilles connaissances comme Felix Sater réapparaissant après parfois des années d’absence. On le courtise, le renfloue à la veille de ses faillites, l’aide à se construire l’image d’un businessman de classe internationale en multipliant les projets à Moscou dont aucun ne sortira de terre, on lui lance des paillettes à l’occasion d’un concours de Miss Univers…

Il y a néanmoins des passages à vide. Cela s’explique par le fonctionnement informel des services de sécurité russes, où l’on cultive ses agents plus ou moins assidument, « tantôt en bonne et due forme par un officier traitant, tantôt par l’intermédiaire d’oligarques, de diplomates, de mafieux… », comme nous l’a déclaré l’ancienne agente de la CIA Alex Finley. Mais aussi par l’affaissement du KGB et des autres services de sécurité et de renseignement russes après 1989. Plus de budget, démotivation, gabegie, fuite des cadres… Trump est sans doute quelque peu délaissé au début des années 1990, comme l’a été Robert Hanssen, « l’espion qui a créé le plus de dommages au FBI dans son histoire 39 ». Hanssen a espionné pour le renseignement militaire russe de 1979 jusqu’à son arrestation en 2001, période pendant laquelle il a perçu 1,4 million de dollars pour la transmission d’informations ultraconfidentielles relatives à l’armée et aux services secrets, telles des listes d’agents et de sources du FBI en URSS et Russie.

Cerné par un entourage soviétique puis post-soviétique, Donald Trump développe au fil des ans un prisme russe. Il en aime la puissance, le glamour, et surtout l’argent qui coule à millions. Cet environnement ne pouvait qu’attirer autour de lui des Américains prorusses ou ayant des intérêts et des liens en Russie, a fortiori au moment où Trump commençait à donner corps à ses ambitions présidentielles. Et cela renforçait naturellement la mainmise des espions russes, à travers ces contacts, des « idiots utiles » faciles à manipuler à qui le KGB pouvait parler et proposer des collaborations.

La liste est longue de ces relais possibles des services secrets russes. Certains vont évoluer au plus près du candidat Trump et même de la Maison Blanche à compter du 20 janvier 2017 : Michael Flynn, Paul Manafort, Carter Page, Dimitri Simes, Michael Cohen, George Papadopoulos, Roger Stone, ou encore Jeff Sessions… Nombre de plus petits calibres viennent compléter la liste, comme le consultant politique et lobbyiste Samuel Patten qui avait travaillé comme communicant pour soigner l’image de personnalités du business ou de la politique en Russie, au Kazakhstan et en Géorgie. La liste est si longue que la justice américaine, alertée, va nommer Robert Mueller procureur spécial pour enquêter sur l’ingérence russe dans la campagne présidentielle de 2016.

Au printemps 2016, un des conseillers pour les affaires étrangères du candidat républicain, George Papadopoulos, légèrement éméché, confie à un diplomate australien qu’il « a reçu des indications de la part du gouvernement russe selon lesquelles ce dernier pourrait soutenir le candidat via la publication anonyme d’informations susceptibles de nuire à son opposante démocrate à la présidentielle, Hillary Clinton 40 ».

Comme toujours, dans ces affaires d’espionnage et de grande politique, les parcours et les motivations de ces collaborateurs de Donald Trump sont variés. On y retrouve toute la palette de MICE, le fameux acronyme des services de renseignement britanniques pour désigner les leviers permettant de recruter un agent, une source ou un espion : Money (l’intérêt pécuniaire), Ideology (les convictions politiques, religieuses, etc.) ou Interest (un petit intérêt personnel, le sexe, un passeport…), Coercion (la contrainte, si l’individu a quelque chose à se reprocher, le chantage…) et Ego (la vanité, la gloire, l’excitation…). Observons quelques-uns des collaborateurs de Donald Trump en 2016, et nous aurons une idée de l’ampleur et de la nature de la pénétration russe dans l’entourage du candidat républicain. Lui qui se déclare souverainiste a de bien curieuses fréquentations.

Flynn, le complotiste

Le lieutenant-général Michael T. Flynn est devenu complotiste sur la fin d’une belle carrière militaire entamée sur des théâtres d’opérations extérieures (Grenade, Haïti) et poursuivie dans le domaine du renseignement, au cours des interventions américaines en Afghanistan et en Irak. Jusque-là, tout va bien. Puis, de retour aux États-Unis, il occupe plusieurs postes haut placés, toujours dans le renseignement.

« En 2004, lorsqu’il devient directeur du renseignement au JSOC, le Joint Special Operations Command, Flynn est au sommet de son art. Au cours de son mandat, le JSOC devient une machine de combat légère, capable de traiter tout renseignement exploitable afin d’atteindre immédiatement sa cible et de l’exécuter impeccablement dans une zone de guerre », raconte Alex Finley. Flynn a fait du JSOC une vraie unité d’élite. Au vu de ses états de service, le président Barack Obama le nomme en 2012 à la tête de la Defense Intelligence Agency (Agence du renseignement de la Défense). Placée sous le ministère de la Défense américain, la prestigieuse DIA est le principal gestionnaire et producteur du renseignement militaire étranger. Ses notes ultra-confidentielles sont destinées au président des États-Unis, au Conseil de sécurité et à quelques autres hauts responsables.

Là, rien ne va plus. Flynn est fustigé pour son manque de vision, son approche non conventionnelle de la lutte contre le terrorisme, ses difficultés à respecter les règles et pratiques de la bureaucratie et finalement à gérer une si grande organisation. Il est également desservi par ce qu’il qualifie de franc-parler, en réalité une propension à se mettre un peu trop en avant en public par des déclarations intempestives sans toujours en mesurer les conséquences. Dès l’été 2014, il est démis de ses fonctions, et en août il prend sa retraite. Il lance très vite avec son fils sa propre société de conseil en sécurité et de lobbying politico-sécuritaire, Flynn Intel Group.

La chute de Flynn s’explique également par l’étonnante conférence qu’il n’avait pas hésité à donner en 2013 au siège du GRU, les puissants renseignements militaires russes. Le patron de la DIA se produisant dans une telle institution, au centre du bras de fer entre le Kremlin en l’Occident, cela ne pouvait que déplaire à la Maison Blanche. D’autant que Flynn s’était montré très amical envers ses hôtes, donnant libre cours à son admiration pour la Russie de Vladimir Poutine. Son discours à l’Aquarium, nom du siège du GRU, avait d’ailleurs été très apprécié par les collègues russes. Et sur place il semble s’être très bien entendu avec le chef du GRU, Igor Sergoun, ainsi qu’avec l’ambassadeur russe aux États-Unis, Sergueï Kisliak, qui le courtisait ostensiblement.

Mais c’est son licenciement de la DIA qui fait vriller le lieutenant-général Flynn. Blessé dans son ego, il se considère injustement lésé par Obama et l’administration démocrate. En 2014, dans une de ses dernières interviews en tant que directeur de la DIA, il affirme qu’il a déplu en osant déclarer les États-Unis plus menacés par le terrorisme islamiste qu’ils ne l’étaient avant les attentats du 11 septembre 2001. Il mettait ainsi en cause le discours officiel de l’administration Obama : selon elle, au contraire, Al-Qaïda est alors sur le point d’être défait. Au fil des mois à la tête de la DIA, sa relation avec la Maison Blanche avait tourné à l’aigre, Flynn croyant de plus en plus fermement qu’il savait mieux que le président et son équipe comment sauver le pays des terroristes islamistes, certain que leur approche trop « laxiste » exposait le pays à un danger existentiel. C’était devenu son obsession et, selon lui, c’est la raison pour laquelle on l’aurait poussé à quitter son poste.

« Après son licenciement, Flynn a distillé des indices aux journalistes et à d’autres personnes selon lesquels son renvoi était en fait dû à ses tentatives pour dénoncer le mépris de la Maison Blanche envers ses rapports alertant de la montée de Daech 41 », écrivent les journalistes d’investigation Michael Isikoff et David Corn. « Des indices »… ou plutôt, sa propre version des faits. Flynn ne prend pas la peine de fournir des preuves quant à l’existence de ces prétendus « rapports alertant de la montée de Daech ». Mais ses critiques quant au laxisme de l’administration Obama en matière de terrorisme trouvent un écho dans les cercles conservateurs américains. On le retrouve bientôt se répandant sur Fox News, la grande chaîne de télévision conservatrice qui va soutenir Trump dans sa marche vers le pouvoir suprême et devenir de plus en plus conspirationniste.

Voilà donc Michael Flynn invité à la Trump Tower pour briefer le candidat républicain. L’entente entre les deux hommes est immédiate. Pour paraphraser Gustave Flaubert dans Bouvard et Pécuchet, on pourrait dire que « l’aspect conspirationniste de Flynn charma Trump » et que « l’aspect revanchard de Trump frappa Flynn »… « Selon un proche collaborateur du général à la retraite, [Trump et Flynn] en sont venus à se considérer comme des “frères dans le trou du renard en guerre contre les médias libéraux et l’establishment démocrate 42 », rapportent Isikoff et Corn.

Leur humeur anti-establishment et la vision du monde de Trump les rapprochent et l’idée flotte de faire de Flynn le vice-président du candidat Trump. Ils sont également aussi complotistes l’un que l’autre. Ainsi, lorsque la fake news selon laquelle le gouvernement et l’administration démocrate forment un « État profond pédophile » se répand sur les réseaux sociaux via le média QAnon, les deux nouveaux amis s’empressent de la relayer.

Fiona Hill, future assistante-adjointe du président pour les affaires européennes et russes au sein du Conseil de sécurité nationale, considère que « Trump a contribué à cette propagation en semblant accréditer l’information, tandis que d’autres, dont (…) Mike Flynn, l’ont délibérément adoptée. Compte tenu de l’expérience militaire du général Flynn en matière de renseignement et d’opérations psychologiques, il était évident pour moi qu’il voyait l’utilité politique de ces théories du complot 43 ».

Cet acharnement anti-parti démocrate était du pain béni pour les Russes. « Flynn était féroce, faucon, et dur d’esprit, mais une colombe quand il était question de Russie 44 », relèvent Isikoff et Corn. Si bien qu’en décembre 2015, il est à nouveau invité à Moscou pour le gala anniversaire des dix ans de RT, Russia Today, la chaîne de télévision russe à l’international et un des principaux bras armés informationnels du Kremlin. Flynn ne fait pas encore partie de l’équipe de campagne de Trump, mais la présence d’un officier américain de si haut rang à cette soirée est un beau coup de pub pour la propagandosphère russe. Flynn a l’honneur d’être assis à la droite de Poutine pendant le dîner de gala. Une ancienne adjointe du général lui avait conseillé de ne pas accepter l’invitation. Mais la rumeur (pas vraiment démentie par l’interessé) veut qu’on lui ait offert 45 000 dollars pour prendre part à cette charmante soirée…

Flynn allait s’arranger avec sa conscience, développant un argumentaire autour de l’idée que Washington ne pouvait réussir dans sa lutte contre Daech et l’islam radical qu’en coopérant avec Moscou. « Les États-Unis ne peuvent pas s’asseoir et dire : “La Russie, vous êtes mauvais” », avait-il expliqué lors d’une conférence organisée à l’occasion de ces festivités d’anniversaire.

Trump élu et installé à la Maison Blanche, Flynn devient conseiller à la Sécurité nationale le 22 janvier 2017. Vingt et un jours plus tard, il démissionne, rattrapé par la révélation des conversations téléphoniques avec l’ambassadeur Kisliak pendant la campagne. La presse et la justice américaines s’emparent de l’affaire. « Flynn s’était retrouvé mêlé à l’enquête sur la Russie à la suite de deux coups de téléphone avec l’ambassadeur de Russie, Sergueï Kisliak. Le premier appel a eu lieu en décembre 2016, juste après que l’administration Obama a imposé des sanctions à la Russie suite à son ingérence électorale. Ce jour-là, Flynn demande à Kisliak d’empêcher la Russie de réagir par des contre-mesures (…). L’appel de Flynn a été utile, Poutine n’a pas riposté. En janvier 2017, lorsque cette conversation a été révélée par la presse, Flynn a menti au vice-président Mike Pence et à d’autres, notamment à des agents du FBI, niant avoir discuté de sanctions avec Kisliak 45 », résume Andrew Weissmann, un juriste de l’équipe du conseiller Mueller qui raconte l’enquête de l’intérieur.

Flynn soutient que ces conversations avaient pour seul objectif de préparer un entretien téléphonique entre Trump et Poutine. Mais la situation est intenable. Le 13 février 2017, suite à de nouvelles révélations quant au contenu de ses conversations avec l’ambassadeur russe, il démissionne. Sa grande bienveillance envers la Russie et son flirt avec le très habile Kisliak rendaient inconcevable son maintien à un poste si crucial et donnant accès à des informations très confidentielles. Sans compter son goût pour l’argent, mal dissimulé sous un vernis moral. On apprendra d’ailleurs que son cabinet de consultant avait signé un modeste contrat de 600 000 dollars avec une société agissant pour le compte de la présidence turque…




Manafort, le cynique

Paul Manafort, un des grands lobbyistes politique de la place de Washington, est du genre cynique froid. Au fil des ans, costume à rayures et cravate à pois, il s’est même fait une spécialité de s’occuper des salauds, comme l’écrit Luke Harding. « Parmi ses anciens clients on retrouve le dictateur philippin Ferdinand Marcos, Jonas Savimbi d’Angola et Mobutu Sese Seko du Zaïre 46. » Ces gens-là paient cher pour soigner leur épouvantable image, et l’image compte au plus haut point pour les dictateurs et autres dirigeants corrompus.

Paul Manafort et Donald Trump sont de vieilles connaissances. Ils se seraient rencontrés pour la première fois en 1980, par l’intermédiaire de Roger Stone. Stone : vétéran du lobbying politique à Washington et un des premiers compagnons de route de Trump, fidèle parmi les fidèles qui le suivra dans l’aventure de la candidature de 2016. Soutien de Reagan en 1980, il faisait partie de l’armée du personnel de campagne qui levait des fonds pour appuyer la candidature du républicain. Stone aborde le businessman Trump, lequel a besoin de ses compétences pour régler une histoire immobilière compliquée. Stone le met alors dans les mains de Manafort, avocat de son état et partenaire de son cabinet de lobbying Black, Manafort, Stone & Kelly.

Puis Trump et Manafort se perdent de vue. Manafort fait son chemin avec des dictateurs et autres dirigeants pas toujours recommandables, comme le président ukrainien Viktor Ianoukovitch, dont l’élection volée avec le soutien de Moscou a conduit à la « Révolution orange » de 2004. Savok (homme qui a gardé les us et coutumes du monde soviétique) au possible, Ianoukovitch avait besoin de moderniser son image avant de se re-présenter aux suffrages des Ukrainiens. À partir de 2009, Manafort va le relooker avec brio et réussir à le transformer en un « vrai homme d’État. Calme. Serein 47 », écrit le journalise Luke Harding. Il débarrasse également le parti de Ianoukovitch de son image de gang mafieux pour en faire « une force politique légitime ».

Selon le quotidien britannique The Times, Manafort s’est signalé à Donald Trump en février 2016 pour lui proposer son aide en vue de la campagne présidentielle. Rien n’était alors gagné. Dans plusieurs États, les primaires républicaines s’annonçaient disputées. Quant à Manafort : « Embourbé dans les dettes et les problèmes conjugaux, le lobbyiste venait tout juste de sortir d’une cure de désintoxication lorsqu’il s’est associé à la campagne de l’ancien président 48 », selon Vanity Fair.

En grand pro de la communication, Manafort a fait acte de candidature en bonne et due forme auprès de Donald Trump par le truchement d’un ami commun, Thomas Barrack Jr. Il a mis en avant sa longue expérience des présidentielles, acquise aux États-Unis au fil des campagnes de Gerald Ford, Ronald Reagan, George W. Bush et Bob Dole, et ailleurs dans le monde. Barrack Jr. a aussi approché la fille et le gendre de Trump, Ivanka et Jared Kushner, présentant Manafort comme le « conseiller le plus efficace et le plus expérimenté » et un « tueur 49 ».

Impressionné par son expérience, Trump a été séduit par Manafort. Attrait supplémentaire, l’avocat était propriétaire d’un appartement dans les plus hauts étages de la Trump Tower. Un bien acquis pour 3,6 millions de dollars lorsque Manafort a commencé à travailler pour l’oligarque russe Oleg Deripaska. Et l’on retrouve donc ici la filière russe…

Devenu le « roi de l’aluminium » pendant l’ère Eltsine, dans les années 1990, le richissime Deripaska s’est probablement attaché les services de Manafort en 2007. Pour dix millions de dollars, Manafort avait notamment été chargé de proposer et de mettre en œuvre une stratégie pour affaiblir les ennemis du Kremlin aux États-Unis, en Europe et dans l’ancien espace soviétique 50. Or il faut se souvenir qu’à partir de 2002, Poutine a privé le petit groupe de milliardaires que constituaient les oligarques de tout pouvoir politique en Russie. Depuis, ces businessmen ne peuvent prospérer dans le régime poutinien qu’à condition de lui rendre des services. Ainsi marche la Russie. Depuis, les liens entre Deripaska et Manafort sont très étroits, comme le prouvent les sommes dépensées et notamment les 26 millions de dollars de prêts octroyés par le milliardaire russe au lobbyiste américain 51.

En août 2016, au lendemain de la démission de Manafort de l’équipe de campagne de Trump, du fait de désaccords avec Donald Trump mais surtout parce que ses liens avec Deripaska commençaient à polluer l’image du candidat, Politico a publié un portrait fouillé de Konstantin Kilimnik, un ancien employé russo-ukrainien du lobbyiste, en charge de son bureau de Kiev à l’époque du contrat avec Ianoukovitch 52. Selon « le FBI, [l’intéressé a] des liens avec la communauté du renseignement russe 53 », explique le rapport Mueller. « La présence de Kilimnik auprès de Manafort, qui a lui-même été au plus près du candidat à la présidence des États-Unis Donald Trump, est plus révélatrice encore. Car Kilimnik n’est pas un agent du renseignement russe, un gars qui collabore avec le FSB ou le GRU, il en est un officier, un professionnel, un salarié », nous précise Paul Joyal, un consultant privé en sécurité qui a fait une bonne part de sa carrière dans l’ancien espace soviétique.

L’article de Politico révélait qu’en 2016, Kilimnik, qui est cité 812 fois dans le volume 5 du rapport du Comité sénatorial du renseignement sur l’ingérence russe dans l’élection présidentielle américaine de 2016, s’était rendu à deux reprises aux États-Unis pour y rencontrer son ancien patron. D’abord en mai, juste avant la nomination de Manafort à la tête de la campagne de Trump, puis en août… Le Washington Post a révélé le contenu troublant des emails échangés à l’époque entre Manafort et Kilimnik.

Dans l’un d’eux, daté du 7 juillet, Manafort transmet par l’intermédiaire de Kilimnik un message à Oleg Deripaska : « S’il [Deripaska] a besoin de briefings privés, on peut s’arranger. » Un briefing… sur Trump et sa campagne visiblement… à un oligarque ayant un accès direct à Vladimir Poutine et réputé très proche du FSB ? Intéressant, surtout quand la proposition émane de Kilimnik, médiateur surnommé par ses amis « Kostia, le type du GRU », qui travaille certainement encore pour le GRU, la Direction générale des renseignements militaires russes. Les proches de Manafort parleront d’un message de routine, « inoffensif », et assureront que les briefings n’ont jamais eu lieu. Pour l’opposant Alexeï Navalny, mort (assassiné… ou tout comme) en prison le 16 février 2024, tous ces indices montrent que Deripaska était probablement la « ligne directe » entre Trump et le Kremlin 54.

Le timing de ces rendez-vous et prises de contact est pour le moins curieux. Un espion associé au GRU se rappelle au bon souvenir de son ancien patron précisément au moment où celui-ci rejoint l’équipe de campagne d’un candidat que le KGB et le Kremlin cultivent depuis quarante ans. Ledit patron lui propose des briefings à un oligarque ayant un accès direct au chef de l’État russe… Petit détail rappelé par Michael Isikoff et David Corn 55 : Manafort acceptait d’apporter sa considérable expérience au candidat Trump gratuitement, sans recevoir de salaire !

A minima, chacun tente ici de faire fructifier sa position. Manafort sait son candidat enclin à vouloir coopérer avec Poutine, il se propose d’apporter son aide, devenant ainsi incontournable pour le candidat. Aussi suggère-t-il à l’oligarque qui lui a récemment versé des millions de dollars de faire au Kremlin une offre très alléchante : lui donner un accès au cœur même du pouvoir du grand ennemi traditionnel de Moscou…

La boucle est bouclée, et ce même si la motivation première de Deripaska était peut-être d’apporter son soutien à l’adversaire d’Hillary Clinton, laquelle avait refusé de lever les obstacles à l’importation de l’aluminium de Deripaska aux États-Unis lorsqu’elle dirigeait la diplomatie américaine. Deripaska avait alors fait des pieds et des mains, poussant le ministre des Affaires étrangères russes Sergueï Lavrov à intervenir avec insistance auprès de son homologue américaine. En 2008 déjà, Deripaska avait tenté d’approcher un autre candidat à la Maison Blanche, le républicain John McCain.

Tout cela était trop voyant, trop risqué. C’est pourquoi Manafort sera poussé à quitter la campagne du candidat Trump trois mois seulement après l’avoir rejointe, à la suite d’allégations de transactions financières douteuses, indiquées notamment par les documents comptables découverts dans la résidence du président ukrainien Viktor Ianoukovitch après sa fuite du pays en février 2014. Et Manafort s’est bientôt retrouvé au cœur de l’attention du procureur spécial Robert Mueller, dans son enquête au sujet de la possible collusion entre la campagne de M. Trump et la Russie.




Simes, l’influent agent

Dimitri Simes est lui du genre ami des agents russes. Pourtant son pedigree social ne l’y destinait pas. C’est un Russe d’origine, né en 1947 à Moscou de parents avocats et militants des droits de l’homme en Union soviétique. Marchant sur les traces de ses célèbres et courageux géniteurs, il est d’abord du genre contestataire du régime rouge, à une époque où celui-ci est encore très dur. Pendant ses années d’études, il est à deux reprises expulsé de l’Université d’État de Moscou pour des raisons politiques, et même placé quelques jours dans un centre de détention provisoire. En janvier 1967, il est expulsé de la faculté pour déclarations antisoviétiques proférées pendant un débat entre jeunes sur la guerre américaine au Vietnam.

En 1973, à vingt-cinq ans, il émigre aux États-Unis avec sa jeune épouse, suivi quatre ans plus tard par ses parents, que le KGB ne peut plus souffrir. Jeune homme bien né et bien éduqué, Dimitri Simes est rapidement embauché comme chercheur au Centre d’études stratégiques et internationales, puis il fait une belle carrière en dirigeant notamment le Centre des programmes russes et eurasiens du Carnegie Endowment et en enseignant dans les meilleures universités américaines (Johns Hopkins, Columbia, Berkeley, Georgetown…).

Il devient même conseiller informel pour la politique étrangère de l’ancien président des États-Unis, Richard Nixon, lorsqu’en 1994 ce dernier crée le Nixon Center, un think tank républicain, conservateur, basé à Washington. Dimitri Simes en est le premier directeur. Il s’accapare peu à peu le centre et le rebaptise Center for the National Interest (CNI) en 2011. Au même moment, le brillant émigré russe devient l’éditeur en chef et le PDG du magazine américain The National Interest, bimestriel connu pour avoir publié en 1989 le célèbre article de Francis Fukuyama « La Fin de l’Histoire ? ». L’aile « néo-conservatrice » du camp républicain avait ensuite quitté la revue pour l’abandonner aux « réalistes ».

Simes était donc du côté de ces derniers, les durs du reaganisme. Ces durs ne cèdent rien face à l’URSS, ils vont même lui asséner des coups fatals. Qu’est-ce qui va faire passer Dimitri Simes du camp reaganien à celui des prorusses, dans les années 2000-2010 ? Certains estiment que cette évolution, réelle ou apparente, a suivi l’arrivée au pouvoir de Vladimir Poutine, en 2000. Autre hypothèse : ses rébellions de jeune Soviétique n’étaient peut-être que le déguisement d’un agent provocateur maquillé en dissident, selon une pratique éprouvée en Russie. En tout cas, ce prorusse va jouer un rôle important dans la campagne présidentielle de Donald Trump en 2015-2016.

Dans American Kompromat, Craig Unger cite plusieurs personnes qui ont suivi le parcours de Simes 56. A minima, disent-ils en substance, il a toujours été « complètement prorusse ». Les Russes Yuri Felshtinsky, historien et journaliste, et Youri Chvets, ancien officier du KGB, vont plus loin et le décrivent comme un « agent du Kremlin intégré au sein de l’élite politique américaine ».

Chvets dit avoir rencontré Simes du temps où lui-même était encore en poste à la Loubianka, à Moscou. Il croisait de temps à autre Simes au centre de presse du ministère des Affaires étrangères. Chvets avait remarqué le profil intéressant de ce Russe désormais Américain et avait proposé à son supérieur hiérarchique de l’approcher… pour le recruter. Le lendemain, ledit supérieur serait revenu pour lui dire : « Laisse tomber, on s’en occupe déjà. » Notons que cela ne fait pas de lui un agent, nul ne sachant si finalement il a été recruté. Par ailleurs, selon Olga Lautman, une Américaine d’origine russo-ukrainienne qui a enquêté sur l’influence russe outre-Atlantique, l’ancien général du KGB Oleg Kalouguine, qui a fait défection en 2002, lui aurait confié que Simes l’avait qualifié de « traître » à l’occasion d’une réception à Washington. Un indice confortant la thèse d’un Simes très prorusse, voire très pro-KGB…

Quant à Yuri Felshtinsky, il explique qu’en tant que directeur du CNI, le think tank créé par Nixon, Simes organisait des rendez-vous avec de hauts responsables américains (en particulier du département du Trésor et de la Banque centrale) pour Maria Boutina, qui sera arrêtée par le FBI pour espionnage en 2018 57. Plus précisément, elle est arrêtée en tant qu’agent de la Fédération de Russie ayant opéré « sans notification préalable au procureur général » des États-Unis. À Washington, la jeune et jolie Maria Boutina avait commencé à travailler en 2011 comme assistante, ou associée, d’Alexander Torchine, le premier vice-président du Conseil de la Fédération (le Sénat russe). Réputé proche des milieux criminels russes et des cercles sécuritaires et militaires, Torchine s’appuyait sur elle et sur son talent pour socialiser afin d’établir une coopération entre l’organisation russe du « Droit à porter des armes », fondée par Boutina en 2011, et la National Rifle Association of America, la très puissante NRA qui défend le port d’armes aux États-Unis et sera un soutien solide du candidat républicain Donald Trump.

Torchine et Boutina vont donc tout naturellement se retrouver en 2016 dans le radar des enquêteurs de la commission sénatoriale du renseignement sur l’ingérence russe dans les élections américaines et de ceux de l’équipe du procureur spécial Robert Mueller. Le 16 mai 2018, la commission sénatoriale du renseignement publie son rapport : elle indique avoir obtenu « un certain nombre de documents suggérant que le Kremlin a utilisé la National Rifle Association comme moyen d’accéder et d’aider Monsieur Trump et sa campagne » par l’intermédiaire de Torchine et Boutina. L’intermédiaire des intermédiaires était sans doute Dimitri Simes…

On le retrouve en cheville ouvrière d’un des moments les plus importants de la campagne héroïque de 2016, le « discours du Mayflower », du nom d’un des plus célèbres hôtels de Washington. Selon le rapport Mueller, l’idée de l’événement a germé quelques semaines plus tôt dans l’esprit de Simes et de Jared Kushner, le gendre de Donald Trump. « Simes et Kushner ont discuté de la possibilité pour le CNI d’accueillir un discours de politique étrangère du candidat Trump. Suite à ces conversations, Simes a donné son accord pour que lui et d’autres personnes associées au CNI fournissent discrètement du contenu pour nourrir ce discours de politique étrangère. (…) Mi-avril, Kushner (…) a transmis à Simes une trame du discours (…). Simes l’a retourné à la campagne avec des idées qui avaient été jetées sur le papier par le directeur exécutif du CNI, Paul Saunders, et le membre du conseil d’administration, Richard Burt 58. » Voilà le CNI, un petit think tank en réalité, devenu cerveau de la future politique étrangère des États-Unis.

Le 27 avril, le candidat Trump prononce donc son grand discours cadre de politique étrangère. Il pose notamment les bases de sa future politique russe : « Nous souhaitons vivre en paix et en amitié avec la Russie et la Chine. Nous avons de sérieuses divergences avec ces deux nations et devons les considérer avec les yeux ouverts, mais nous ne sommes pas forcément des adversaires. Nous devons rechercher un terrain d’entente fondé sur des intérêts partagés. La Russie, par exemple, a également été témoin de l’horreur du terrorisme islamique. Je crois qu’un apaisement des tensions et une amélioration des relations avec la Russie uniquement à partir d’une position de force sont possibles, tout à fait possibles. Le bon sens dit que ce cycle, cet horrible cycle d’hostilité doit prendre fin et, idéalement, se terminera bientôt. Tant mieux pour les deux pays. »

En coulisse, Dmitri Simes s’active. Il présente à Donald Trump Sergueï Kisliak, un des quatre ambassadeurs présents à cet événement où n’ont été conviées qu’une soixantaine de personnalités. Jared Kushner est là aussi. Il rapporte à l’équipe de Robert Mueller que Kisliak lui aurait déclaré ce soir-là : « J’aime beaucoup ce qu’il dit. L’Amérique et la Russie doivent avoir une bonne relation. (…) J’espère que cela changera si le président Trump gagne. » Simes n’a rien fait d’illégal, mais comme toujours avec Donald Trump, la multiplication des indices faisant signe vers la Russie pèse sur lui.

Entre le rapport Mueller et l’affaire Boutina, arrêtée en 2018, Dimitri Simes a décidé de quitter les États-Unis, après y avoir vécu quarante et un ans. Rentré dans la mère patrie, il est devenu co-animateur d’une émission dite d’information et d’analyse diffusée à heure de grande écoute sur la première chaîne d’une télévision d’État. Il coprésente l’émission « Bolchaïa Igra » (« Le Grand Jeu ») avec Viatcheslav Nikonov (le petit-fils du ministre des Affaires étrangères de Staline, Viatcheslav Molotov).
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2016
Opération spéciale

En 2016, le Kremlin a choisi : Donald Trump est son candidat. C’est une évidence : les Russes partagent avec lui une certaine vision du monde antidémocratique ; ils comptent dans leurs réseaux des dizaines de personnalités liées en affaires ou même amicalement avec le businessman ; leurs officiers de renseignement le cernent depuis près de quarante ans. Mieux, il peut semer le chaos dans la démocratie et les institutions américaines.

Selon les agences de renseignement US, cela va donner lieu à une opération d’ingérence « sans précédent » dans les élections aux États-Unis. En 2020, le Comité sénatorial du renseignement rend publiques les mille pages de ses trois ans d’enquête sur les « interactions de l’équipe de campagne de Trump avec les services de renseignement russes pendant l’élection présidentielle de 2016 » : « L’attaque des services de renseignement russes contre l’intégrité du processus électoral américain de 2016 et la participation et l’activation de Trump et de ses associés à cette activité russe représentent l’une des menaces de contre-espionnage les plus graves qu’ait connues la sécurité nationale américaine de l’ère moderne 59. »

L’accusation est très sérieuse. On est loin du bricolage des années 1970, lorsque les Soviets avaient tenté de nuire au sénateur Henry M. Jackson, féroce critique des violations des droits de l’homme en URSS, en le faisant passer pour un membre d’un club homosexuel sur de faux documents estampillés « FBI » mais… made in USSR en réalité !

Donald Trump caresse l’idée de se présenter à la magistrature suprême des États-Unis depuis la fin des années 1980. Rien que de très vague pendant des années. C’est en 2009 qu’il se réinscrit au Parti républicain, après avoir flirté avec les démocrates. Deux ans plus tard, il entame son hold-up du parti de Reagan et des George Bush père et fils en courtisant son aile la plus radicale, le Tea Party Movement. Ce dernier est en train de muer en force politique et n’apprécie guère le trop tiède Mitt Romney, censé le représenter. Conseillé par son vieux compagnon de route Roger Stone, Trump se lance à la conquête du parti en débarquant au milieu d’une Conservative Political Action Conference, grand-messe du conservatisme américain. Il va rapidement se doter d’une base électorale en exploitant ad nauseam les thèmes de l’immigration, de l’homophobie ou encore de l’avortement.

En 2012, l’homme d’affaires en voie de conversion à la politique s’approprie un slogan jadis répété par Reagan puis Clinton : Make America Great Again. Il commence alors à faire parler de lui dans les pages « Politique » des grands médias américains et ses amis russes ne manquent pas de se rappeler à son bon souvenir. Début 2013, Trump reçoit la visite d’Aras Agalarov, Azéri magnat de l’immobilier en Russie, très proche du Kremlin. Celui-ci se déplace jusqu’à Las Vegas pour lui proposer d’accueillir à Moscou le concours de Miss Univers, dont le New-Yorkais est codétenteur de la licence. Affaire conclue, le concours aura lieu en novembre suivant dans la capitale russe, Donald Trump s’y envolant avec l’espoir de rencontrer Vladimir Poutine et de faire avancer son vieux rêve de construire une tour Trump à Moscou. Espoirs déçus. Deux ans plus tard, l’idée d’une tour Trump sera encore ranimée avec l’aide de l’ami Felix Sater, lui aussi revenu rôder autour du tonitruant développeur immobilier. Toujours en vain.

Lorsqu’il est question d’ambition présidentielle, la Russie n’est jamais loin de Trump. C’était déjà le cas après son premier voyage à Moscou, en juillet 1987. C’est encore plus vrai lorsqu’il se lance vraiment dans la course à la Maison Blanche. Le 16 juin 2015, Trump annonce sa candidature aux primaires républicaines et donne une première interview à Bill O’Reilly, de Fox News : tout de suite, il est question de Russie. Malgré l’annexion de la Crimée quinze mois plus tôt et l’agression contre le Donbass, le ton est donné d’emblée : « J’étais à Moscou il y a deux ans et je vais vous le dire : vous pouvez vous entendre avec ces gens et bien vous entendre avec eux. » Une déclaration à vrai dire peu surprenante, Trump n’ayant jamais proféré la moindre critique envers la Russie. Une attitude générale qui vaut au candidat républicain que la presse « démocrate » lui décerne le titre de Manchurian Candidate (« Candidat mandchou »), en référence au titre du livre de 1959 de Richard Condon, dont Hollywood s’empare en 1962, narrant l’histoire d’une épouse de politicien qui fait tout pour que son mari accède à la présidence des États-Unis avec l’appui de puissances étrangères, l’Union soviétique et la Chine.

Revanche

Pendant la campagne présidentielle de 2016, Trump et Poutine ont un même ennemi : Barack Obama, le locataire de la Maison Blanche depuis janvier 2009. Au-delà de sa personne, le quarante-quatrième président des États-Unis incarne un monde que tous deux rejettent, pour des raisons différentes. Un monde libéral, politiquement et économiquement, plaçant les droits de l’homme au cœur de sa politique, parlant climat et transition énergétique… Poutine le juge hypocrite, Trump déteste ce qu’il appelle sa bien-pensance. « Sans cette haine personnelle partagée pour Barack Obama, et par conséquent pour Hillary Clinton, je ne suis pas sûr qu’il y aurait eu toute cette opération d’influence russe », estime notre contact parmi les anciens de la NSA.

L’histoire retiendra les regards sans aménité échangés par Obama et Poutine lors du sommet du G20 de Hangzhou, en septembre 2016. Le premier est méprisant, le deuxième plein de haine et de défi. Obama a été informé par ses agences de renseignement : avec une « grande confiance » (dans leurs évaluations), elles affirment que Poutine en personne « a ordonné une campagne d’influence visant l’élection présidentielle » de 2016 60. Les deux hommes viennent en outre d’avoir une discussion en tête à tête où ils ne sont pas parvenus à se mettre d’accord sur le dossier syrien.

Vladimir Poutine et les kagébistes qui dirigent le pays avec lui sont de toute façon convaincus que l’Amérique républicaine comme démocrate s’acharne à affaiblir la Russie. Une vision qui sert fondamentalement à exonérer le régime poutinien de son autoritarisme et ses violations des droits basiques de l’humanité, des abominables guerres de Tchétchénie, des conflits en Géorgie, en Ukraine ou en Syrie. Moscou prétend que Washington a humilié la Russie après la chute de l’URSS, mis à genoux son allié serbe en 1999 (avec les bombardements de l’OTAN dans le contexte de la guerre du Kosovo), financé les « révolutions colorées » dans son pré carré des ex-républiques soviétiques (vision qui ignore la volonté de ces peuples, comme s’ils ne pouvaient qu’être manipulés) ou encore soutenu les opposants au Kremlin (Hillary Clinton étant directement à la manœuvre, selon Poutine)…

Après tout, chaque État défend ses intérêts, si nécessaire en agissant chez les autres. Pour le pouvoir russe, défendre ses intérêts, c’est lutter contre l’ordre démocrate et libéral que l’Occident tente d’imposer à la planète. D’où une débauche de « aktivnie meropriatia » (« mesures actives »), selon le jargon des services de sécurité russes pour désigner les actions visant à influencer les événements à l’étranger, à commencer par le « principal ennemi ».

Les Russes ne vont donc pas hésiter à déployer tout ce qui est en leur mesure pour utiliser l’entourage du candidat Trump et peser au maximum sur l’élection. Le rapport Mueller ne cesse de s’étonner des « multiples contacts (…) entre les responsables de la campagne Trump et des individus ayant des liens avec le gouvernement russe 61 ». Il égrène les mille et une façons dont les Russes ont cherché à influencer le scrutin de 2016. Nous avons évoqué plus haut la collaboration active de Michael Flynn, Paul Manafort ou Dimitri Simes.

 

On peut citer également Carter Page, modeste consultant dans le domaine pétrolier devenu membre de l’équipe de campagne et dès lors invité à Moscou en juillet 2016 pour donner une conférence à l’École des hautes études en sciences économiques. Il rencontre à cette occasion des dirigeants politiques russes de premier plan et se serait vu offrir, selon le rapport Steele dont nous parlerons ci-après, d’être intéressé en tant qu’intermédiaire à la privatisation de 19 % des parts du géant pétrolier Rosneft. L’information est crédible au vu d’autres éléments du dossier et du contexte, mais en rien confirmée. L’objectif aurait été de le voir plaider la levée des sanctions américaines contre cette entreprise qui est un des principaux bras armés du Kremlin dans l’arène géopolitique mondiale, dirigée par le puissant Igor Setchine, un des plus anciens collaborateurs de Poutine.

« Page avait vécu et travaillé en Russie [2004-2007] et avait été approché par des officiers des services de renseignement russes plusieurs années avant de se porter volontaire pour la campagne de Trump. (…) [Ces officiers] se sont peut-être concentrés sur Page en 2016 en raison de son affiliation avec la campagne 62 », lit-on dans le rapport Mueller. Dans une conversation interceptée par le FBI, un des officiers du SVR, qui suivait Page tout en opérant aux États-Unis sous couverture, commente ainsi : « Il se cramponne à Gazprom [et d’une façon générale aux entreprises énergétiques russes], (…), il a très envie de se faire du pognon 63. »

 

Autre cas intéressant, celui de George Papadopoulos, un Gréco-Américain devenu lui aussi conseiller « affaires étrangères » du candidat républicain, approché pour la divulgation « d’informations qui nuiraient à la candidate démocrate 64 ». En mars 2016, Papadopoulos est en Italie et y rencontre Joseph Mifsud, un universitaire britanno-maltais spécialiste en relations internationales et proche de la Russie de Poutine. Selon le Washington Post, apprenant que Papadopoulos travaille pour Trump, Mifsud montre un regain d’intérêt pour le jeune homme.

Mifsud, du fait du flot d’informations révélées autour de sa rencontre avec Papadopoulos, est contraint de donner sa version de l’affaire en déclarant au quotidien italien La Repubblica l’avoir rencontré trois ou quatre fois en tout et pour tout. « Il est venu ici, à Rome, avec sept autres experts en relations internationales travaillant pour le London Centre of International Law Practice. Au cours d’un dîner, si je me souviens bien, il a annoncé qu’il allait rejoindre l’équipe de campagne électorale de Trump. Ensuite, nous sommes restés en contact par email ou lorsque nous nous sommes croisés de visu. Mais soyons clairs : les Russes n’ont pas cherché à rencontrer Papadopoulos par mon intermédiaire. Lui, il cherchait des contacts dans différents domaines : je lui ai proposé quelqu’un dans le golfe Arabique, en Amérique latine (…), puis en Russie et au Conseil de l’Europe. Il a choisi la Russie parce qu’ils [l’équipe de Trump] étaient très intéressés par les sanctions contre Moscou, l’OTAN, l’Ukraine et une relation plus stable avec la Russie 65. »

Mifsud évoque ensuite le voyage à Moscou au retour duquel il rencontre Papadopoulos à Londres, où sont basés les deux hommes. Là, Mifsud aurait confié au tout nouveau conseiller de Trump que le gouvernement russe avait du « dirt » (du « sale ») sur Hillary Clinton susceptible d’intéresser la campagne de Donald Trump.

La défense est, disons, très travaillée. L’universitaire cherche à se défendre d’avoir orchestré des liens entre l’équipe de campagne de Trump et Moscou, mais il le fait à la manière typique d’un agent des services de renseignement : il noie le poisson, feint de n’avoir que de vagues souvenirs pour souligner le peu d’intérêt qu’il porterait à ce qui est en réalité le cœur de la question, prend le contre-pied du réel… Des révélations des médias le poussent toutefois à reconnaître avoir présenté à Papadopoulos une certaine Timofeïev, qu’il décrit d’abord comme une « nièce de Poutine » avant de changer de version. « C’est juste une étudiante, très bien mise. Comme beaucoup d’autres étudiantes, je l’ai introduite au London Centre : Papadopoulos était là, et j’ai compris qu’il s’intéressait à elle, un intérêt fort peu universitaire. (…) Ma main à couper, cette fille n’a rien à voir avec le Kremlin ou les services secrets », déclare le professeur.

 

Le futur secrétaire au Commerce du président Trump, Wilbur Ross, semble également bien proche des Russes 66. En 2014, Ross devient le principal actionnaire de la Banque de Chypre, pays particulièrement propice aux transactions financières discrètes. Il y rejoint tout un groupe de Russes proches du Kremlin. D’abord le milliardaire Dmitri Rybolovlev, roi de l’engrais et aujourd’hui résident de Monaco dont il finance le club de football, qui rachète 10 % de la banque chypriote après avoir cédé ses parts dans l’entreprise russe de potasse Uralkali pour cinq milliards de dollars, en 2010. Rybolovlev place à la vice-présidence de la banque une vieille connaissance de Poutine au KGB, Vladimir Strzhalkovsky. Plus tard Ross installera à sa tête Josef Ackermann, l’ex-patron de la Deutsche Bank si amoureux de la Russie.

Autour de la Banque de Chypre, tout s’imbrique de façon particulièrement intéressante. Entre Ross et Rybolovlev, le lien avec Trump est vite fait : c’est Rybolovlev qui en 2008 a eu la curieuse idée de racheter au double de son prix la luxueuse villa de Trump à Palm Beach, où il ne mettra jamais les pieds et qu’il finira par détruire. Et en 2016, année électorale, son jet privé a atterri à plusieurs reprises dans les aéroports de villes où se trouvait justement Donald Trump. Mais bien entendu, rien ne permet d’affirmer que les deux milliardaires se sont rencontrés…

 

Enfin, la famille Trump elle-même entre en contact avec les Russes. Rappelons que pendant la campagne, le candidat républicain est loin d’être favori. Il n’a pas les ressources nécessaires pour l’emporter, d’ailleurs le clan Trump n’y croit pas. Le soir de la victoire, le discours de circonstance n’avait pas été écrit. Il a dû être griffonné sur un coin de table par Ivanka et quelques conseillers. En désespoir de cause, et parce qu’ils ne sont pas très à cheval sur les principes démocratiques, les Trump s’adressent aux Russes.

Le tournant majeur, c’est le piratage des emails d’Hillary Clinton et du parti démocrate. Lorsqu’ils en prennent connaissance, comprenant le parti qu’ils peuvent en tirer, les Trump n’ont qu’une idée : se rapprocher encore plus des Russes pour décrocher les précieux documents. Le premier à leur en parler, c’est Papadopoulos. En apportant un tel atout à l’équipe de campagne, il cherche à se faire bien voir. Quelques jours plus tard, l’information est confirmée par les Agalarov.

Le fils Agalarov, Emin, est une vedette de la chanson en Russie. Il rêve d’une carrière à l’américaine, grâce à l’argent de son richissime paternel, Aras Agalarov. Début juin 2016, l’agent d’Emin, le Britannique Rob Goldstone, envoie un email à Donald Trump Jr., fils aîné du candidat républicain et habitué des séjours à Moscou pour y pousser les affaires familiales : « Emin vient de m’appeler pour me demander de te contacter au sujet d’une affaire très intéressante. Le procureur de Russie a vu Aras Agalarov ce matin et il lui a proposé de fournir à l’équipe de campagne de Trump des documents officiels et des informations qui permettraient d’incriminer Hillary et ses rapports avec la Russie, ce qui pourrait s’avérer très utile à ton père. Il s’agit bien évidemment d’informations hautement confidentielles mais qui entrent dans la stratégie de soutien de la Russie et son gouvernement envers M. Trump, avec l’aide d’Aras et d’Emin 67. »

Il s’agissait de milliers d’emails de la campagne Clinton. Le journaliste Luke Harding résume la manœuvre : « Comme dans l’espionnage classique, l’approche a été confiée à des intermédiaires ; une chaîne qui partait du Kremlin et passait par le procureur Iouri Tchaïka, les Agalarov, Goldstone et Trump Jr. pour arriver jusqu’au candidat. Bien sûr, Trump Jr. aurait pu prévenir le FBI et refuser de coopérer avec Goldstone, qui agissait en tant qu’émissaire d’une puissance étrangère aux arrière-pensées évidentes. Mais il a simplement répondu : Merci Rob, ça me touche 68. »

Le 9 juin 2016, rendez-vous est pris à New York, dans la Trump Tower. La petite délégation russe est emmenée par l’avocate d’Agalarov, Natalia Veselnitskaïa, accompagnée notamment de Rinat Akhmetchine, un lobbyiste, ancien espion soviétique devenu américain. Jared Kushner et Paul Manafort sont aux côtés de Trump Jr. Mais on n’apprendra l’existence de cet entretien qu’en 2017, après des mois de déni du fils Trump. Poussé dans ses retranchements, comprenant que le New York Times disposait de son échange d’emails avec Goldstone, il reconnaît finalement que ce dernier lui a en effet proposé de rencontrer une personne qui « pourrait avoir des informations utiles à la campagne », mais assure que le rendez-vous a été « du grand n’importe quoi 69 ».

Les moyens déployés par Moscou pour peser sur la présidentielle de 2016 ont été massifs. « Il ne s’agissait pas de faire élire Trump, mais plutôt de punir Clinton et les démocrates. Ensuite et plus fondamentalement, l’objectif des Russes était de pourrir le système politique américain de l’intérieur, en cassant la confiance dans le régime politique, comme le fait le KGB depuis des décennies », assure notre source qui a fait sa carrière à la NSA. Côté russe, cette stratégie ne faisait pas l’unanimité. Pour plusieurs personnes impliquées dans le dossier, comme l’ambassadeur Kisliak ou le conseiller pour les affaires internationales du chef de l’État Iouri Ouchakov, s’ingérer dans une élection aux États-Unis était une erreur que le Kremlin paierait un jour ou l’autre.




Trolls & hackers

« Je vais vous dire, la Russie : si vous m’écoutez, j’espère que vous serez capables de trouver les trente mille emails qui manquent. » C’est le candidat Donald Trump qui s’exprime ainsi le 27 juillet 2016, lors de la conférence de presse qu’il donne depuis son Florida Golf Resort, au cœur de la campagne électorale. Les « emails manquants » qu’évoque Trump pour en faire un argument de campagne, ce sont ceux d’Hillary Clinton, détruits par l’équipe démocrate en raison de leur nature privée. Or Trump laisse entendre que ces messages disparus recèleraient des secrets nauséabonds. Que cela soit ou non exact, il est stupéfiant d’entendre un candidat comme Trump, se prétendant souverainiste qui plus est, appeler ouvertement à l’aide l’État russe, autrement dit demander à une puissance ennemie d’espionner dans son propre pays. Intrigant paradoxe. Voyant monter les critiques, Trump dira plus tard que ce n’était qu’une blague.

Cet appel est d’autant plus troublant qu’en juin, un mois avant la conférence de presse de Trump, des milliers d’emails piratés par le renseignement militaire russe avaient été publiés sur le site web dcleaks.com. Une partie d’entre eux émanaient de proches d’Hillary Clinton. À l’époque, les grandes enquêtes sur l’ingérence russe dans le scrutin n’ont pas encore été diligentées, mais on commence à percevoir le problème. Les services de renseignement russes ont commencé à hacker les ordinateurs de la campagne de Clinton dès le mois de mars. À partir d’avril, la puissante agence de sécurité russe s’est attaquée au Comité de campagne du parti démocrate (DCCC) et au Comité national démocrate (DNC). Des centaines de milliers d’emails, de documents ou encore de tableaux comptables ont été subtilisés.

Le 10 juin, James Clapper, directeur du renseignement national, tire la sonnette d’alarme, évoquant des « acteurs étrangers » qui ciblent les deux grands partis politiques américains. En réalité, cela fait plus d’un an que des responsables américains s’inquiètent. Quatre jours après la déclaration de Clapper, suites à des informations communiquées par le Comité national démocrate et par le leader de la cybersécurité CrowdStrike, le Washington Post titre : « Les hackers du gouvernement russe ont fait intrusion dans le DNC, ont volé des documents d’enquête sur Trump 70. » L’ampleur du piratage est en réalité bien plus large. Il ne cible pas seulement les sites et comptes des partis politiques mais aussi les serveurs du système électoral, listes d’électeurs comprises, au niveau fédéral et dans des États comme l’Arizona ou la Floride.

Le 15 juin, CrowdStrike publie un rapport intitulé « Des Ours en embuscade : intrusion dans le Comité national démocrate 71 ». Le renseignement militaire russe y est désigné comme le commanditaire de ces piratages. Deux groupes de hackers sont identifiés comme russes, puis comme des émanations des services de renseignement russes grâce à des détails significatifs, notamment des fautes d’orthographe dans des URL et adresses IP typiques de russophones. Ces hackers ont utilisé différentes méthodes, certaines aussi simples que l’hameçonnage (envoi d’emails avec un lien qui, lorsqu’on clique dessus, installe dans un ordinateur des programmes malveillants ou d’espionnage des données).

En recoupant ces éléments avec ceux rassemblés après d’autres cyberattaques, contre la Maison Blanche, des institutions américaines ou encore la chaîne de télévision française TV5 Monde, les plus fins limiers américains de l’informatique attribuent les attaques aux groupes APT 28 et APT 29, aussi surnommés Fancy Bear et Cozy Bear… bear, l’ours, étant une référence à la Russie. En réaction au coup de tonnerre des révélations du Washington Post, l’équipe de Trump publie un communiqué de presse : « Nous sommes convaincus que le Comité national démocrate a suscité ce piratage, afin de détourner l’attention des nombreuses questions auxquelles sa mauvaise candidate doit répondre. »

Apparaît alors un nouveau hacker, Guccifer 2.0. Sur un blog, il s’attribue l’attaque et ironise sur les spéculations qui voient partout l’intervention de la main russe. Mais surtout, Guccifer annonce avoir transmis les données piratées à WikiLeaks, le site de Julian Assange. Celui-ci se présente comme un lanceur d’alertes devenu mondialement connu cinq ans plus tôt en diffusant sur l’agora virtuelle des centaines de milliers de documents officiels américains classifiés, entre autres des télégrammes diplomatiques.

 

WikiLeaks entre en scène avec un tweet posté le 22 juillet au petit matin, quelques heures avant qu’Hillary Clinton rejoigne la Convention démocrate nationale de Philadelphie pour y être officiellement désignée candidate. Ce tweet va emballer la campagne : « Êtes-vous prêts pour Hillary ? (…) Nous commençons aujourd’hui notre série avec 20 000 emails de la direction du Comité national démocrate. »

La série de publications qui suit ne révèle en réalité rien d’extraordinaire, mais l’équipe de Trump et ses alliés russes vont l’exploiter au maximum afin d’affaiblir la candidature démocrate. Dans les emails rendus publics, il restait des traces de la bagarre des primaires, féroce comme toujours, entre l’équipe de Clinton et celle de Bernie Sanders, considéré comme très à gauche aux États-Unis. Les messages comprennent quelques traits d’ironie saillants : évidemment, l’équipe de Trump les met en avant. Les partisans de Sanders s’énervent, comme prévu, mais Sanders calme vite le jeu et fait des gestes d’apaisement en direction d’Hillary Clinton.

Il s’agit aussi d’aider un Trump en difficulté. C’est ce que fait WikiLeaks, avec Roger Stone en guise d’intermédiaire. Le 7 octobre 2016, un mois avant le scrutin, le Washington Post lâche une bombe en publiant une vidéo de 2005 dans laquelle on entend Donald Trump se vanter d’attraper les femmes « par la chatte ». Cela fait mauvais genre pour un candidat censé porter les valeurs conservatrices et respecter la famille. Gros embarras dans l’équipe. Les attachés de presse paniquent. Ivanka somme son père de s’excuser. Et soudain, ce même 7 octobre, à 16 h 32, WikiLeaks poste sur la toile deux mille emails du directeur de la campagne Clinton, John Podesta. À lire les tweets de Stone ce jour-là, on comprend que le coup a été coordonné avec WikiLeaks. Objectif : faire diversion.

Ce genre de coup de main de la part d’un « lanceur d’alerte » est éminemment suspect. Non seulement celui-ci prend une position partisane dans une élection, mais il agit en connaissance de cause de conserve avec une puissance comme la Russie en opérant main dans la main avec un service de renseignement dont on connaît les activités criminelles (comme l’empoisonnement d’opposants, la participation à la guerre en Ukraine, etc.). À cela s’ajoutent bien des questions quant aux relations d’Assange avec le pouvoir russe : pourquoi s’est-il vu offrir d’animer une émission sur la chaîne télévisée de propagande Russia Today ? Pourquoi a-t-il décidé de relocaliser ses serveurs à Moscou en 2016 ? Pourquoi WikiLeaks n’a-t-il jamais publié des données piratées aux institutions russes ? Et lorsqu’il avait des informations désagréables pour le Kremlin, pourquoi les a-t-il retenues, comme en 2012 avec les Syria Files, lorsqu’il « omet » de publier les informations relatives au transfert de deux milliards de dollars de la Banque centrale russe à la banque VTB ?

 

L’opération spéciale russe pour la présidentielle américaine comporte un autre volet très important : le trolling. Le trollage, en français, consiste à inonder les médias sociaux de messages afin d’influencer la façon dont est perçu ce qui y a été initialement publié. En l’occurrence, il s’est agi en 2015 et 2016 de salir la campagne d’Hillary Clinton et d’embellir celle de Trump. Côté russe, la mission est confiée à l’IRA, pour Internet Research Agency. L’entreprise a été créée en 2013, à Saint-Pétersbourg, par le désormais défunt Evguéni Prigojine.

Prigojine, une petite frappe qui, tout juste sortie de prison, se lance au début des années 1990 dans la restauration. Il ouvre des restaurants chics dans l’ancienne capitale russe et gravite peu à peu vers les cercles dirigeants russes pour même devenir le « cuisinier de Poutine », du Kremlin. Puis, au tournant des années 2010, il se lance dans d’autres secteurs et rend des services au régime poutinien, grâce en particulier à son armée de mercenaires, le groupe Wagner, qui s’illustrera en Ukraine, en Syrie ou en République centrafricaine. En 2011-2012, il rend pour la première fois un sérieux service politique à Poutine en salissant l’image des opposants qui dénoncent les fraudes électorales en cours. Cette activité le conduit à créer l’IRA.

Depuis Saint-Pétersbourg, des jeunes travaillent douze heures d’affilée avec pour mission de remplir des quotas de commentaires, likes et partages à effectuer sous de fausses identités sur les comptes de personnes influentes aux États-Unis, de blogs très lus, ou en bas d’articles de presse. Il s’agit aussi d’amplifier les rumeurs et les fausses informations comme le « Pizzagate », une théorie complotiste selon laquelle le directeur de campagne d’Hillary Clinton, John Podesta, dirigerait un réseau pédophile à Washington. La vidéo développant ce mensonge a été vue plus de trois cent mille fois sur YouTube. Des milliers de pages ont été créées par les trolls russes, appelées par exemple « Être patriote », « Sécuriser les frontières » ou encore « Blacktivist » (« Activiste noir »)… Avec ces messages s’adressant aux Blancs ruraux conservateurs comme aux Noirs des villes, aux riches comme aux pauvres, les agents russes ont tenté de semer la discorde aux États-Unis et d’affaiblir la confiance des Américains dans leurs institutions.

Cette activité de désinformation convenait parfaitement à l’équipe de campagne trumpiste. Il y a eu d’innombrables interactions entre les pages de médias sociaux créées par les Russes et celles gérées par l’équipe de Trump, en particulier avec la chaîne de télévision Fox News ou le média conspirationniste online Breitbart, de Steve Bannon, le très influent conseiller du candidat républicain.

C’est la combinaison entre la campagne des trumpistes et les opérations des Russes qui explique la redoutable efficacité de ce travail d’influence. Très innovante, l’équipe de Trump s’est attaché les services de Cambridge Analytica, une société de micro-ciblage à partir des énormes quantités de données que nous laissons en permanence sur Internet. Les informations (data) collectées ont permis à l’équipe de campagne républicaine de distiller des messages très percutants auprès de l’électorat des « swing States », cette dizaine d’États-charnières qui d’une élection à l’autre font basculer la victoire dans un camp ou dans l’autre.




Investigations

En 2016, l’ampleur de l’opération russe agace au plus haut point les patrons du renseignement américain, pourtant le pays reste muet. Même après l’article du Washington Post révélant que les Russes auraient piraté le système de messagerie électronique du Comité national démocrate, la majorité des Américains semble indifférente. « Divers responsables auraient déclaré que les Russes essayaient toujours de pénétrer les systèmes gouvernementaux américains. Vraisemblablement, ils cherchaient juste à mieux comprendre la politique américaine 72 », lit-on encore dans la presse magazine. Dormez tranquilles !

Des responsables du DNC ont admis avoir eu connaissance du piratage des mois plus tôt. Dans leur livre Russian Roulette, Michael Isikoff et David Corn racontent par le détail l’enchaînement d’alertes ignorées, de négligences et de problèmes de communication qui ont conduit à réagir si lentement et si prudemment à l’agression russe 73. En outre, répondre plus fermement aurait mené à enfreindre les sacro-saints principes de la démocratie américaine. Et en période de campagne électorale, donner l’impression d’utiliser les moyens de l’État à des fins de politique politicienne aurait pu avoir des conséquences catastrophiques.

Les hauts responsables américains de la sécurité ont vite compris que quelque chose se tramait. Dès février 2015, lors d’une visite à Washington, le patron du FSB, Alexander Bortnikov, avait été mis en garde par son homologue de la CIA John Brennan : il y aurait un prix à payer si ses services continuaient à interférer dans la présidentielle de l’année suivante. Qu’à cela ne tienne, les attaques sur les serveurs américains ont continué.

En septembre suivant, le site web conservateur The Washington Free Beacon s’est attaché les services de Fusion GPS, un cabinet privé d’investigation de la place de Washington dirigé par un ancien journaliste du Wall Street Journal, Glenn Simpson. The Washington Free Beacon voulait collecter un dossier négatif sur Trump, dans l’espoir d’être représenté par un candidat républicain bon teint lors de la présidentielle à venir, quatorze mois plus tard. Au printemps 2016, quand la course semble gagnée par Donald Trump, le site web conservateur cesse naturellement de financer son dossier à charge. Désireux de ne pas perdre les données engrangées depuis six mois, Fusion GPS approche l’équipe démocrate afin de poursuivre le travail. Déjà, des bribes d’information percent quant au rôle de la Russie, ce qui a intrigué Glenn Simpson, ce vétéran de l’investigation.

En juin 2016, ce dernier propose au dénommé Christopher Steele, avec sa société Orbis, de sous-traiter ce dossier pour lequel les démocrates sont prêts à débourser un million de dollars. Pourquoi Steele ? Parce que c’est un ancien des services secrets britanniques, le MI6, excellent connaisseur de la Russie et de ses cercles de pouvoir, qui était en poste à Moscou à la chute de l’URSS. Après l’espionnage, dans sa carrière de consultant, il a eu à traiter de gros dossiers sur les oligarques russes et leur corruption.

Steele se met donc au travail, il interroge ses sources russes et publie son premier mémo le 20 juin. D’entrée de jeu, il frappe fort, donnant le ton à ce que l’on va appeler « le dossier » au fil des mois et de la publication des quinze mémos suivants 74. Tout y passe : liens douteux des membres de l’équipe de campagne de Trump, programme d’État russe d’attaques cyber contre les États-Unis, négociations secrètes pour faire lever les sanctions contre Rosneft, deals sur l’Ukraine…

Le premier mémo affirme que « le régime russe a cultivé, soutenu et assisté Trump depuis au moins cinq ans ». Le troisième point va faire fureur : « Un ancien officier haut responsable des services de renseignement russes prétend que le FSB a des informations compromettantes sur Trump au sujet de ses activités à Moscou, suffisantes pour le faire chanter. Selon plusieurs sources bien informées, il aurait eu à Moscou des relations sexuelles avec actes pervers, sous surveillance du FSB, voire organisées par les services. » Il s’agit de la désormais célèbre golden shower, à savoir une orgie avec des prostituées où l’on s’urine dessus… Elle aurait eu lieu fin 2013 dans une chambre du Ritz-Carlton Hotel où était installé le couple Obama en 2009 à l’occasion d’une visite officielle.

« Il faut prendre le dossier Steele pour ce qu’il est, le travail d’un excellent connaisseur de la Russie, aux sources très bien informées, mais qui produit là un ensemble de récits bruts, pas toujours vérifiés et comprenant nombre d’insinuations et de détails rapportés parce qu’ils permettent de discréditer Trump… N’oublions pas que son client est le parti démocrate, pas mécontent de pouvoir répercuter les rumeurs du moment », nous explique le journaliste d’investigation Michael Weiss dans un café de New York. Steele lui-même a estimé la véracité de ses mémos entre 70 et 90 %.

Mieux, les Russes ont pu pourrir « le dossier » de l’intérieur. « On est certain aujourd’hui que les Russes ont eu connaissance du travail de Steele. Soit par certaines de ses sources, qui ont pu faire savoir qu’il les avait approchées. Soit par le piratage des emails de l’équipe de Clinton, où le contrat avec Fusion GPS devait apparaître. Par exemple, l’information sur la golden shower est fausse, c’est une histoire croustillante racontée par une source de Steele de mèche avec les services russes pour discréditer ses mémos avec des informations mensongères permettant de cacher l’essentiel, en particulier que les Russes tiennent Trump non par le cul mais par l’argent. Les Russes ne pouvaient pas empêcher Steele d’enquêter et de publier, mais ils pouvaient pourrir son dossier. Opération classique de désinformation », nous livre l’ancien officier de la NSA avec lequel nous avons pu nous entretenir. Un des enquêteurs de l’équipe de Glenn Simpson précise qu’il y a eu une discussion dans l’équipe sur l’opportunité de publier ou pas sur la golden shower : « Moi j’étais contre, ce n’était pas assez étayé et je pensais que cela allait discréditer le reste de ce qu’on avait, qui était solide pour une bonne part. »

Devant l’ampleur de l’ingérence, Steele suggère très vite à Simpson de partager ses informations avec le FBI. Il veut alerter les autorités, les forcer à réagir mais il ne le fera qu’une fois Trump élu, début 2017, pour ne pas interférer avec les règles du jeu démocratique à l’américaine. En réalité, le FBI et son patron le républicain James Comey ont lancé dès juillet 2016 une enquête sur les liens entre les Russes et l’équipe de Trump. Ils ont agi dans le plus grand secret afin de ne pas impacter le déroulement de la campagne et de ne pas laisser soupçonner une manœuvre politicienne.

 

Si discutables soient-ils, les mémos de Steele ont eu le mérite de réveiller une administration américaine endormie ou tétanisée et de lancer les investigations. Le FBI continuera son travail et début 2017, après la victoire de Trump, plusieurs comités du Congrès commencent à examiner de près l’ingérence russe dans les élections. En mai, Robert S. Mueller est nommé procureur spécial à la tête de l’enquête du ministère de la Justice visant à déterminer si la Russie a influencé les élections présidentielles américaines. Deux ans plus tard, il rend un rapport qui déçoit bien des observateurs. Cantonné à son strict cadre juridique, il conclut : « Même si l’enquête a permis d’identifier de nombreux liens entre des personnes ayant des liens avec le gouvernement russe et d’autres associées à la campagne Trump, les preuves n’ont pas paru de nature à étayer des accusations d’ordre criminel 75. » Nous pouvons aussi ajouter que par-delà, ou plutôt en deçà de la question de l’ingérence russe, il y avait une vraie crise socio-politique aux États-Unis, comme dans nombre de démocraties dans le monde, et que c’est de cela que les agents d’influence russes se sont d’abord nourris.
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Un premier mandat frustrant

Jusqu’à l’élection de Trump à la Maison Blanche, le 8 novembre 2016, bien que le dossier de l’ingérence russe sur la campagne commence à être bien documenté, la presse américaine retient ses informations. Elle, comme nombre d’Américains intéressés au dossier, ne veut pas polluer la campagne, ou risquer de paraître défavoriser un candidat en livrant au public des révélations pas encore suffisamment étayées.

L’enquête du FBI est en cours, en toute discrétion. « Le dossier » circule néanmoins, Christopher Steele ayant alerté des journalistes en off. Mais le sujet explose dans les médias le 10 janvier 2017, quand l’ensemble des seize mémos de Steele est publié par BuzzFeed. Le 6 janvier, les patrons du FBI, de la CIA et de l’Agence de sécurité nationale ont briefé le président élu sur l’ingérence russe pendant l’élection. Trump ne pose guère de questions, il émet l’hypothèse que « cela a pu être un coup des Chinois 76 », et surtout s’inquiète à voix haute de voir contestée la légitimité de son élection. Il est obsédé par l’affaire de la golden shower. « Fake news », crie à qui veut l’entendre le roi de la fake news, et pour une fois il a raison.

D’autres enquêtes sont diligentées au printemps 2017, celle du ministère de la Justice, confiée à Robert Mueller, et celle du Comité pour le renseignement du Sénat. Les révélations s’enchaînent. L’entourage de Trump est sur la défensive : après avoir nié en bloc, le président reconnaît avoir été en contact avec les Russes, mais maintient que ces discussions étaient sans intérêt et seraient restées vaines, puis déclare qu’elles ont fait partie de la recherche normale d’informations compromettantes sur ses adversaires politiques.

Malgré tout, l’équipe de Trump poursuit sa politique de normalisation des relations entre Washington et Moscou. Historiquement sensibles, elles se sont largement dégradées en 2014, après l’annexion de la Crimée et l’agression de la Russie contre l’est de l’Ukraine. On est loin de 2008, quand Obama, tout juste élu 44e président des États-Unis, avait pour ambition de marginaliser la question russe afin de se concentrer sur l’enjeu chinois… En 2014, la Russie est redevenue l’ennemi numéro 1. Mais Donald Trump lance plusieurs signaux positifs en direction des Russes : non content de vouloir lever les sanctions tout juste imposées par l’administration Obama, il exprime à nouveau sa volonté de casser l’OTAN et d’abandonner l’Ukraine.

Il s’agit donc d’un nouveau départ de la relation avec Moscou. Mais cette fois, dans une version que ses critiques n’hésitent pas à décrire comme de la collaboration. Le 1er décembre, trois semaines après l’élection, Jared Kushner, qui se voit déjà régner officieusement sur la diplomatie américaine, rencontre l’ambassadeur russe Sergueï Kisliak. Un rendez-vous d’équipe de transition, à la Trump Tower. Le gendre Trump a une suggestion pour le moins curieuse : il voudrait créer un canal de communication secret entre l’équipe du président élu et le Kremlin. Et aussi incroyable que cela puisse paraître, Kushner suggère de se servir des locaux de l’ambassade russe à Washington ! Les services secrets américains ont intercepté le rapport téléphonique que Kisliak a fait de cette rencontre à ses supérieurs hiérarchiques à Moscou : lui-même ne cache pas son étonnement 77. Kisliak propose à Kushner une autre solution : rencontrer en chair et en os un émissaire du président Poutine en la personne de Sergueï Gorkov, le patron de la banque VEB, qui est un nid d’espions russe.

Le mandat de Donald Trump va être riche en initiatives, tournants, audaces et autres rodomontades. Le président n’aura de cesse d’afficher sa volonté de défendre fièrement les intérêts des États-Unis, et il y aura en effet de vraies batailles, au sujet des relations commerciales avec la Chine par exemple. Mais Trump va aussi multiplier les coups de pub populistes, comme le projet de mur pour contenir l’arrivée d’immigrants depuis le Mexique. Avec la Russie, Trump hérite d’un climat tendu qui va empoisonner sa présidence. En prétendant vouloir apaiser la relation américano-russe, le candidat autoproclamé « souverainiste » multiplie les gaffes et les maladresses qui ne servent qu’à renforcer les soupçons de soumission à l’influence du Kremlin. Des erreurs de débutant, mais assez sérieuses pour que l’administration américaine et les vieux serviteurs de l’État fassent le maximum pour garder la main sur la politique étrangère de Washington au cours de ce premier mandat.

Virer Comey, expurger Mueller

L’affaire russe est si embarrassante, et Trump aime si peu s’encombrer des règles existantes, que sa présidence va s’ouvrir par un chantier bien particulier : virer le patron du FBI. Trump en est persuadé, Comey, certes républicain à la réputation de grand serviteur impartial de l’État, joue un jeu politique et a juré de le faire tomber. Le nouveau chef de l’État crie à la « chasse aux sorcières » dans d’innombrables tweets, plus rageurs les uns que les autres. Il en consacrera une centaine à la Russie la seule première année de son mandat.

Si James Comey exaspère à ce point Trump, c’est sans doute à cause du briefing des patrons des grandes agences américaines de renseignement, le 6 janvier 2017. À l’issue de cette réunion, Comey demande au président élu un entretien en aparté. En fonctionnaire soucieux de transparence et des intérêts supérieurs de l’État, Comey juge bon d’avertir Trump qu’une équipe privée enquête sur les liens de sa campagne avec les Russes. Un de ces enquêteurs étant l’excellent connaisseur de la Russie Christopher Steele, la menace est sérieuse. Quatre jours plus tard, les seize mémos de Steele sont publiés par BuzzFeed 78 et le scandale éclate. Mais la méfiance de Trump envers Comey n’en est qu’exacerbée : sachant que sept mois plus tôt, le FBI a lancé une investigation à son sujet, le président veut voir dans cet enchaînement une machination pour le faire chuter.

L’homme qui s’apprête à prendre les commandes du plus puissant pays du monde se monte ainsi la tête à coups d’émotions et d’informations mal interprétées. « Pendant des mois, la Maison Blanche a insisté sur le fait qu’un dossier privé produit par Christopher Steele (…) était la véritable origine de l’enquête [du FBI]. Ce n’est tout simplement pas vrai. Les soupçons trumpiens se sont également portés sur une conversation arrosée en juin 2016 entre George Papadopoulos, conseiller de la campagne, et l’ambassadeur d’Australie à Londres. (…) [En fait] le “Spygate” a commencé [comme beaucoup] d’enquêtes de contre-espionnage (…) par le renseignement électromagnétique, autrement dit une interception électronique. (…) C’est ce que le FBI a fait en 2016, pour tenter de comprendre pourquoi tant d’associés de Trump étaient si amis et bavards avec les responsables du Kremlin 79 », écrit John R. Schindler, un ancien officier de la NSA.

Ce sont bien ces interceptions électroniques, et pas un complot anti-Trump, qui ont obligé les experts américains du renseignement à se manifester dans l’espace médiatique au sujet de l’ingérence russe. Ils y ont d’ailleurs été largement poussés par un républicain, le sénateur John McCain. En novembre 2016, un associé du cabinet pour lequel travaille Steele, l’ancien ambassadeur britannique Andrew Wood, assiste au rendez-vous annuel des plus grands experts en géopolitique, le Forum sur la sécurité internationale qui se tient au Canada, à Halifax. Sir Andrew Wood y croise le sénateur républicain américain John McCain, un des hommes les plus puissants des États-Unis et un adepte de la ligne interventionniste et antirusse reaganienne. Wood informe McCain de l’enquête que mène Christopher Steele et de l’ampleur de ce que les Russes trament aux États-Unis. Il lui glisse aussi que l’enquête du FBI stagne et que rien n’est fait pour alerter le public. C’est McCain, avec son énorme surface médiatique, qui va s’en charger, forçant le FBI et Comey à sortir de leur réserve.

L’enquête du FBI reprend donc de la vigueur. Le 27 janvier, une semaine après son investiture, Donald Trump convie Comey à un dîner à la Maison Blanche. À deux reprises, lors de cette soirée en tête à tête, le président déclare à son invité : « I need loyalty » (« J’ai besoin de loyauté »). Dans sa précédente vie de développeur immobilier, il a dû dire cela cent fois à ses associés et partenaires, des gens pour qui la loyauté personnelle valait plus que la loi. Comey, la seconde fois, lui répond : « Vous pouvez compter sur mon honnêteté à votre égard 80. » Manifestement, ce n’est pas ce que Trump lui demandait… Deux semaines plus tard, à l’issue d’un briefing de renseignement dans le bureau ovale, le chef de l’État fait signe à Comey de s’approcher. Son conseiller à la Sécurité nationale Michel Flynn vient d’être poussé à la démission à cause des affaires russes et de ses mensonges concernant ses entretiens avec l’ambassadeur Kisliak. Le FBI a ouvert une enquête : « C’est un bon gars, j’espère que vous lâcherez l’affaire », chuchote Trump à Comey.

Mais le patron du FBI ne lâche pas l’affaire… et il est démis de ses fonctions le 9 mai suivant. James Comey, un croyant né dans une famille irlandaise catholique, a consigné le récit de ses neuf entretiens avec Donald Trump, trois en tête à tête, six au téléphone 81. De son côté, Trump donnera plusieurs explications à ce limogeage, il dira notamment que Comey n’était pas taillé pour le job. Mais dans une interview pour la chaîne de télévision NBC, lui-même relie l’affaire au dossier russe : « Je me suis dit, j’ai dit, tu sais, cette affaire avec Trump et les Russes est un truc inventé, c’est juste une excuse des démocrates parce qu’ils ont perdu une élection qu’ils auraient dû remporter. » Pour l’administration américaine, l’élimination de Comey n’a fait que confirmer qu’il y avait bien un problème avec la Russie.

Le jour même du limogeage de Comey, le procureur général adjoint Rod J. Rosenstein nomme un « conseiller spécial » pour « enquêter sur l’interférence russe dans l’élection présidentielle de 2016 et des questions connexes ». Le conseiller « spécial », extérieur, sera Robert Mueller, ancien patron du FBI de 2001 à 2013, autrement dit un grand serviteur de l’État, directeur du « Bureau » sous le républicain George Bush fils et le démocrate Barack Obama. Au début, Trump prend bien les choses : il « croyait qu’il pourrait le traiter comme les procureurs auxquels il avait eu affaire pendant des décennies dans le secteur privé. Peu après que Mueller a été nommé, il a dit à son équipe de juristes qu’il voulait lui parler directement dès que possible 82 », révèle Maggie Haberman, la biographe de Trump.

Nous l’avons vu, le rapport Mueller va dévoiler toute l’ampleur de l’ingérence russe. « Le bureau [du Conseil spécial Mueller] a identifié de multiples contacts (…) entre les responsables de la campagne de Trump et des individus ayant des liens avec le gouvernement russe. Le bureau a examiné si ces contacts constituaient une troisième voie [en plus du piratage et du trollage] dans la tentative d’interférence russe ou d’influence sur l’élection présidentielle de 2016. » « Sur la base de l’information disponible », le rapport Mueller conclura que « l’enquête n’a pas établi une telle coordination » entre l’équipe de campagne de Donald Trump et les autorités russes 83.

Le document en décevra beaucoup : « Dans ce rapport, la collusion entre le camp Trump et les Russes est évidente. Cependant, le travail du rapport Mueller était d’examiner la situation du point de vue du droit, pas de l’impact en termes de sécurité pour les États-Unis. Cet aspect était du ressort du Sénat, lequel a simplement produit un rapport de commission parlementaire. Mueller indique bien que l’équipe de Trump conspire avec les Russes, mais en droit il aurait fallu démontrer qu’il en était parfaitement conscient, qu’il savait que l’argent reçu venait de Moscou. Dans l’absolu, c’est toujours difficile à prouver. Le rapport Mueller a finalement servi Trump, qui a pu dire : vous voyez, il n’y a pas de crime, il n’y a rien ! » se lamente un consultant sur les questions de sécurité qui a participé au travail de l’équipe Simpson-Steele. Les démocrates n’oseront pas s’en servir pour lancer une procédure d’impeachment. Pourtant, l’équipe de Mueller va faire condamner certains hommes de Trump pour « crimes de collusion avec des officiels du gouvernement russe » : Roger Stone, Carter Page, Paul Manafort ou encore George Papadopoulos.

Quoi qu’il en soit, le rapport Mueller crispe au plus haut point l’équipe de Trump. Dès sa publication, le 18 avril 2019, le procureur général des États-Unis, William Barr, un juriste conservateur, s’emploie à désamorcer la bombe médiatique et politique. Un « chef-d’œuvre de désinformation 84 », écrit Craig Unger à propos de la communication que Barr fait du rapport. Lorsque Mueller écrit que « l’enquête a établi que le gouvernement russe a perçu qu’il bénéficierait d’une présidence Trump et a travaillé à assurer ce résultat, et la campagne [Trump] espérait bénéficier électoralement de l’information volée et rendue publique avec l’aide des Russes », William Barr omet ce passage et cite plutôt : « L’enquête n’a pas établi que les membres de la campagne de Trump ont conspiré et coordonné leur action avec le gouvernement russe dans ses activités d’interférence dans l’élection. » CQFD.




America great again, vraiment ?

C’est le 16 juillet 2018, lors du sommet du G20, à Helsinki, que même certains membres de l’équipe du président américain commencent à se douter de quelque chose. Jusque-là, les proches de Trump ne voulaient voir que du bruit médiatique dans les allégations faisant de leur champion un obligé des Russes. Mais à Helsinki, Trump et Poutine se rencontrent pour la deuxième fois en personne et les signaux sont flagrants.

C’est d’abord le langage du corps : fini, le tonitruant Donald Trump, les coups de menton, les regards de défi, les propos assassins, le doigt qui dicte. Voici venu un Donald Trump aux airs de petit garçon, légèrement en retrait, les mains jointes en losange entre les genoux, la moue de celui qui consent, le sourire de qui veut faire plaisir. « Devant le monde entier, le président américain cherchait manifestement à gagner les faveurs de Poutine. Il ne tarissait pas d’éloges sur la façon dont il avait mené la Coupe du monde de football qui venait juste de s’achever, et il faisait des courbettes au leader russe parce qu’il était un “bon concurrent 85” », résume Catherine Belton.

Ensuite, il y a le contenu : face à Poutine, Trump plie sur tous les sujets. En guise de préalable, lors de la conférence de presse, il souligne qu’un « dialogue productif est non seulement bon pour les États-Unis et pour la Russie, mais aussi pour le monde entier. (…) Je préfère prendre un risque politique et poursuivre la paix plutôt que de risquer la paix en poursuivant la politique ». Puis, en réponse à une question après les déclarations des deux chefs d’État, Trump renie les conclusions des agences de renseignement américaines au sujet de l’ingérence russe dans la présidentielle de 2016, donnant de fait raison au mensonge en forme de pied de nez de Poutine selon lequel jamais, au grand jamais, la Russie n’aurait fait une chose pareille. « Je pense que cette enquête est un désastre pour notre pays. (…) L’essentiel, et nous en avons également discuté, c’est l’absence de collusion. Et cette enquête a eu un impact négatif sur les relations entre les deux plus grandes puissances nucléaires du monde. À nous deux, nous détenons 90 % de l’énergie nucléaire mondiale. C’est ridicule. C’est ridicule ce qui se passe avec cette enquête. (…) Je ne connaissais pas le président [Poutine]. Il n’y avait personne avec qui s’entendre. (…) Et franchement, ils [les Russes] l’admettent, ce ne sont pas des gens impliqués dans la campagne. (…) [Il y a ici] le président Poutine ; il a juste dit que ce n’était pas la Russie. » Si le président Poutine le dit, tout va bien…

Enfonçant le clou contre le renseignement américain, le président des États-Unis loue à nouveau son homologue russe : « Et ce qu’il a fait est une offre incroyable ; il a proposé que les [agents russes] travaillant sur l’affaire viennent ici pour enquêter au sujet des douze personnes. Je pense que c’est une offre incroyable. OK ? Merci. » Les « douze personnes » en question sont les agents russes identifiés et sanctionnés fin 2016 par les autorités américaines pour leur implication dans l’élection présidentielle. Il semble que l’« offre incroyable » de Poutine ait inclus la possibilité pour les enquêteurs russes d’interroger les Américains qui se seraient mêlés des élections russes… Le maître du Kremlin est sans doute ravi de poursuivre sa revanche contre Hillary Clinton et le camp démocrate, qu’il accuse d’avoir soutenu ses opposants lors des manifestations dites de Bolotnaïa, fin 2012 début 2013.

Cette conférence de presse mémorable avait été précédée d’une rencontre de près de deux heures en tête à tête, en présence seulement des interprètes des deux présidents. Côté américain, nul ne sait ce que les deux hommes se sont vraiment dit, ce qui est contraire à toutes les règles de protocole et de sécurité. Le président des États-Unis n’est pas censé discuter et négocier sans que les agences et ministères concernés en soient tenus informés. Outre l’« offre incroyable », il semble qu’il ait été question de l’OTAN et de son article 5 selon lequel « les parties conviennent qu’une attaque armée contre l’une ou plusieurs d’entre elles (…) sera considérée comme une attaque dirigée contre toutes les parties, et en conséquence elles conviennent que (…) chacune d’elles (…) assistera la partie ou les parties ainsi attaquées ».

Cet article 5 a également été évoqué lors de l’interview que Donald Trump donne dans la foulée de l’entretien avec Poutine à son journaliste préféré sur Fox News, Tucker Carlson. Question de Carlson : « Alors, disons que le Monténégro, qui a rejoint [l’OTAN] l’an dernier, est attaqué. Pourquoi mon fils devrait-il aller au Monténégro pour le défendre ? Pourquoi ça ? » Réponse du président des États-Unis : « Je comprends ce que vous dites. J’ai posé la même question. Le Monténégro est un petit pays avec des gens très forts. C’est un peuple très agressif. Ils peuvent devenir agressifs, et alors félicitations, vous voilà dans la troisième guerre mondiale. »

 

En termes de violation des règles et pratiques diplomatiques et de sécurité, Helsinki était en réalité une récidive. Un an plus tôt, lors du sommet du G20, à Hambourg, Trump avait rencontré pour la première fois Poutine et déjà il s’était comporté de façon surprenante. D’abord, il s’était entretenu avec son homologue russe avec seulement un interprète, à qui il avait ensuite demandé de lui remettre ses notes écrites avant de lui enjoindre de ne répéter à personne ce qu’il avait entendu. Puis, pendant le dîner de gala, alors que les présidents n’étaient pas assis l’un à côté de l’autre, Trump s’était levé et rapproché de Vladimir Poutine, en attrapant une chaise pour pouvoir lui parler à l’oreille. Cet entretien impromptu allait durer une heure et aborder des sujets visiblement très sérieux, à en juger par la gestuelle et les expressions faciales des deux hommes. Il n’aurait pour seul témoin (auditif) que l’interprète russe de Poutine.

Que s’est-il dit ? Pourquoi Donald Trump tenait-il tant à parler sans témoins, à Hambourg comme à Helsinki ? On ne saura peut-être jamais. Peut-être est-ce de l’ordre de l’inavouable. Peut-être l’Américain tente-t-il alors une réconciliation avec les Russes, une démarche qu’il croit nécessaire à la paix et au bon ordre du monde mais dont il sait qu’elle lui attirera de la part de l’establishment politique et médiatique américain des critiques aussi féroces qu’injustes à ses yeux. À moins que l’on ne parle d’officier du KGB à « contact confidentiel ».

 

Selon le journaliste Michael Isikoff, dès son investiture, Trump demande à ses équipes de normaliser les relations du pays avec Moscou. Cela faisait partie de ses promesses électorales. En guise de premier geste, son cabinet réclame au State Department, le ministère des Affaires étrangères, la restitution aux autorités russes des bâtiments diplomatiques confisqués et l’arrêt des sanctions décidées par l’administration Obama, notamment celles imposées en décembre 2016 à la suite du piratage de données pendant la campagne présidentielle. Mais dès février 2017, ces objectifs sont abandonnés après la démission de Michael Flynn et la polémique qui enfle au sujet des compromissions avec les Russes.

Cela n’empêche pas Donald Trump de flatter le pouvoir russe tout au long du mandat. Il insiste pour que les membres de son cabinet ne donnent pas de leçons au Kremlin, appelle Poutine pour sa réélection en mars 2018, malgré les notes de ses aides le lui déconseillant, ou encore suggère de réintégrer la Russie au G20 en 2020, comme si Moscou avait renoncé à l’annexion de la Crimée et à la déstabilisation du Donbass.

Mieux, comme dans un désir acharné de plaire à ses amis russes, il va même livrer des informations confidentielles, classées « secret défense », lors d’un rendez-vous dans le bureau ovale avec l’ambassadeur Kisliak et son patron, l’indéboulonnable ministre des Affaires étrangères de Poutine, Sergueï Lavrov. La rencontre a lieu début mai 2017, quelques jours après le licenciement de James Comey. Les seules images ayant filtré sont celles du photographe de l’agence étatique russe TASS, montrant Trump, Lavrov et Kisliak de bonne humeur se tapant sur l’épaule. Tout l’inverse de la récente rencontre avec la chancelière allemande Angela Merkel, quand Donald Trump avait affiché une mine boudeuse et refusé de lui serrer la main devant les caméras.

Quelques jours plus tard, le New York Times 86 révèle ce qui s’est dit dans le bureau ovale ce 10 mai 2017. Le premier point concerne le limogeage de Comey : « Je viens de virer le chef du FBI. Il était fou, un vrai travail de cinglé », aurait dit le président, selon une note de la Maison Blanche résumant l’entretien avec les Russes et lue aux reporters du New York Times. « J’avais une grosse pression à cause de la Russie [à cause du dossier de l’ingérence électorale russe]. C’est fini », aurait-il ajouté, reconnaissant ainsi à nouveau le lien entre le licenciement du premier flic des États-Unis et le dossier russe.

Après avoir parlé de l’Ukraine et demandé à son interlocuteur si Moscou pouvait aider à régler le conflit (que la Russie a créé !), la seconde information que Trump donne à Lavrov ce jour-là concerne la Syrie et est hautement confidentielle. Trump évoque un complot ourdi par l’État islamique et révèle la ville syrienne d’où proviennent des informations ultra-sensibles. Elles ont été transmises aux services américains par Israël, qui disposait d’une source apparemment implantée au sein de Daech. Or dans les affaires d’espionnage et de terrorisme, qu’y a-t-il de plus sensible que le secret des sources ?




Avec les « adults in the room »

Comme on l’a vu avec l’affaire du limogeage de James Comey, la question de la « loyauté » est importante, voire centrale, dans la conception que Trump a du pouvoir. Or, sa victoire du 8 novembre 2016 n’étant pas attendue, il ne disposait pas d’une équipe ayant l’expérience et les compétences nécessaires pour prendre en main les rênes du pays tout en lui étant totalement acquise.

Entre janvier 2017 et début 2021, la diplomatie américaine sera donc conduite par un groupe mêlant des individus loyaux à Trump et de vieux serviteurs de l’État compétents, connus, respectés, les adults in the room (« adultes dans la pièce »). Le nouveau président les considère volontiers comme des représentants de cet « État profond » devenu pour lui, et pour d’autres dirigeants de grands pays comme Emmanuel Macron, le synonyme de la bureaucratie et de l’establishment politique soupçonné de paralyser toute dynamique politique. L’expression n’a rien à voir à l’origine puisqu’elle vient de Turquie où régnait dans les années 1970-80 un pouvoir invisible qui pesait sur les grandes décisions politiques et le fonctionnement sociétal du fait d’une forme de coalition composée d’une partie des services de sécurité, de mouvements ultra-nationalistes, de groupes criminels et de grosses fortunes à l’origine plus ou moins mafieuse.

Maggie Haberman raconte très bien l’époque de la transition entre l’administration Obama et la suivante. Celle-ci ne pourra pas être pleinement trumpienne, écrit-elle, rappelant le rôle central de Chris Christie, le gouverneur du New Jersey devenu « directeur du planning de transition ». Christie cherchait des gens compétents d’abord, pas forcément loyaux à Trump en tant que tels. Mais « dès qu’il est devenu clair que Trump avait été élu, ceux qui avaient ignoré jusqu’alors le planning de Christie devinrent soudainement très désireux de se mettre en avant. (…) Les aînés des enfants Trump se sont invités aux réunions de Christie pour s’imposer dans le processus de recrutement du personnel. Un conseiller de la campagne, Michael Flynn, les a aussi rejoints. Bannon et Kushner ont jeté à la poubelle les classeurs de l’équipe de Christie (…). En quelques heures, des mois de travail ont été détruits. Les emplois cruciaux ont été pourvus non pas sur la base des qualifications ou d’une sélection sur critères, mais sur celle de la loyauté et d’une simple proximité personnelle 87 ».

Le nouveau chef de l’État se réserve une partie des dossiers, notamment en politique étrangère. Il les gère souvent avec des préoccupations de gain politique immédiat, parfois en orchestrant un véritable show, comme lorsqu’il rencontre le dictateur nord-coréen Kim Jong-un. Il veut également être en prise directe sur les sujets concernant la Russie et l’OTAN, fidèle à la même ligne depuis 1987 : dialogue avec Moscou ; réduction du financement américain pour les alliés de l’Organisation atlantiste, ce qui semble revenir à la vider progressivement de sa substance. Avec la Chine, il s’intéresse d’abord à la question commerciale et aux droits de douane. En Afghanistan, il est très tenté de prendre le strict contre-pied de l’administration précédente, mais après avoir écouté ses conseillers, il revient sur son premier instinct de retirer dès que possible les troupes américaines encore sur place, pour finalement combiner une augmentation des effectifs à la formation des forces locales.

Ayant gardé des années 1980 son intérêt pour la question du désarmement nucléaire, le chef de l’État s’intéresse de près à la Corée du Nord et à l’Iran, où il oscille entre un « langage belliqueux (…) tout en s’inquiétant de devoir être tenu responsable des victimes » que causeraient des frappes, écrit Maggie Haberman. Selon elle, le brutal Trump est aussi quelqu’un qui ne veut pas être tenu responsable de la mort de civils 88. En juin 2019, alors que l’Iran vient d’abattre un drone de surveillance américain dans le détroit d’Ormuz, Trump autorise une frappe de représailles. Une partie de ses conseillers le suivent. Mais alors que les drones sont déjà en route, le conseiller juridique du Conseil de sécurité nationale, John Eisenberg, se rue dans le bureau ovale et signifie au président que cent cinquante personnes pourraient être tuées lors de ces frappes. Trump appelle aussitôt John Bolton, le faucon qu’il a nommé à la tête dudit Conseil de sécurité, pour lui ordonner de tout arrêter : il ne veut pas que ses compatriotes voient des corps dans des sacs sur leurs écrans de télévision.

Trump n’est pas le seul de son camp à s’improviser diplomate. Devenu conseiller du chef de l’État, son beau-fils Jared Kushner s’arroge plusieurs dossiers de politique étrangère. La question migratoire reste du domaine réservé de son beau-papa, qui tient à construire son mur avec le Mexique, néanmoins Jared Kushner parvient à imposer certaines de ses idées. Fils d’une famille de développeurs immobiliers, il est plutôt favorable à l’immigration et s’oppose à Steve Bannon, gardien du respect des promesses électorales de Trump et de sa ligne idéologique conservatrice.

En digne descendant d’une lignée juive orthodoxe, Kushner s’arroge aussi le dossier israélo-palestinien. Cela horripile une partie des diplomates américains, qui n’apprécient guère d’être court-circuités par un béotien en diplomatie, et un homme dont la famille a entretenu un temps des relations amicales avec celle du Premier ministre israélien, Benyamin Netanyahou. Kushner va radicalement réorienter la politique de Washington au Moyen-Orient, selon un positionnement idéologique ignorant largement les aspirations palestiniennes.

C’est ainsi que le 14 mai 2018, contre l’avis des experts et diplomates de carrière, l’ambassade des États-Unis en Israël déménage de Tel-Aviv à Jérusalem. « Le monde se préparait à la possibilité de violences. Le jour de l’ouverture de l’ambassade, des manifestations sont violemment réprimées, faisant 58 morts et 2 700 blessés palestiniens. Mais il ne s’ensuit ni attaque terroriste majeure, ni soulèvement massif. Trump en tire une leçon cruciale en matière de gouvernance : les experts et les responsables du renseignement ne sont pas forcément mieux renseignés que lui, et ses conseillers doivent en tenir compte », note Maggie Haberman. Fort de ce succès relatif, Kushner va aussi travailler à apporter la paix dans la région en normalisant les relations d’Israël avec les Émirats arabes unis et Bahreïn. Ce seront les « accords d’Abraham », signés le 15 septembre 2020.

 

Néanmoins, toute une partie de la diplomatie trumpienne s’est faite avec des personnalités expérimentées, recrutées à l’extérieur du cercle personnel du nouveau président. À la tête de la diplomatie, Trump nomme Rex Tillerson. Ancien PDG du géant pétrolier Exxon Mobil, Tillerson n’est pas un diplomate de carrière, mais un grand professionnel qui rassure l’establishment américain. Il a aussi le mérite d’être apprécié des Russes, et c’est peut-être sa principale qualité aux yeux de Trump. Exxon Mobil a développé des projets en Russie et Tillerson connaît depuis longtemps Poutine, qui l’a même décoré de l’ordre de l’Amitié en 2013.

D’autres postes clés sont occupés par des adults in the room, comme James Mattis, général quatre étoiles du Corps des Marines nommé à la Défense, ou John Bolton, qui devient en avril 2018 conseiller à la Sécurité nationale. La relation avec les adults sera compliquée, et la plupart d’entre eux démissionneront du gouvernement. Ainsi James Mattis ne tiendra que deux ans au Pentagone. En décembre 2018, Trump est très pressé d’annoncer la victoire sur l’État islamique et son souhait de retirer les troupes américaines de Syrie. Mattis passe une heure à lui expliquer que ce retrait est prématuré. En vain. Il décide alors de démissionner, à cause du dossier syrien et de bien d’autres divergences : « Mon point de vue sur la façon de traiter les alliés avec respect et sur la prudence à l’égard des acteurs malveillants et des concurrents stratégiques est fermement ancré, et informé par plus de quatre décennies de pratique 89. »

Malgré les crises et les différends, les professionnels expérimentés de la haute administration américaine, des ministères et des agences fédérales ont permis de maintenir à la politique étrangère de Washington une certaine stabilité. « Bien sûr, il y a eu quantité de déclarations tonitruantes de la part de Donald Trump, souvent en contradiction avec celles de l’administration précédente. Mais par-delà le style, il y a eu aussi une vraie continuité sur des questions clés. Je pense notamment à sa politique dure vis-à-vis de la Chine, qui s’inscrit dans le droit fil du pivot vers l’Asie de la politique étrangère américaine », estime Alexandra de Hoop Scheffer, directrice du bureau de Paris du German Marshall Fund of the United States.

Reste l’OTAN. Au soir de l’élection, le monde entier s’attendait à ce que Donald Trump la détruise – une peur qui ressurgit à la veille de la présidentielle de 2024. En 2019, le président français Emmanuel Macron avait même déploré sa « mort cérébrale ». « Sans doute en partie grâce aux adults in the room, l’OTAN a continué d’exister, elle a même repris de la vigueur à la faveur de la guerre en Ukraine. Et sous le mandat de Donald Trump, on a vu se poursuivre la mise en place du programme de la “présence avancée renforcée”, en Pologne et dans les pays baltes. On a vu aussi la signature de nouveaux accords bilatéraux entre Washington et des pays d’Europe centrale et de l’Est. Là encore, cela a conduit à augmenter la présence militaire américaine sur notre continent. Je ne crois pas que tout cela aurait pu se faire sans l’accord de Donald Trump, ce qui prouve que les choses sont plus complexes qu’on ne se les imagine », constate Amélie Zima, responsable du programme sécurité européenne et transatlantique au Centre des études de sécurité de l’Institut français des relations internationales.

 

Tout cela n’a sans doute pas plu à Donald Trump, qui brigue un second mandat en 2024 et promet que s’il est réélu, on ne l’y reprendra plus. Qu’en serait-il alors ? Mieux préparés, Trump et ses proches sont prêts à investir tous les postes. Et ils comptent bien engager des réformes qui pourraient impliquer un rapprochement avec certains autocrates, au premier chef Poutine.
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Que Poutine méprise Trump

Au soir de la victoire surprise de Donald Trump, soit déjà le 9 novembre 2016 à Moscou du fait du décalage horaire, la Douma, la chambre basse du Parlement russe, applaudit à tout rompre le résultat. « Hillary Clinton a reconnu sa défaite à l’élection présidentielle américaine, et il y a une seconde que Trump a commencé son discours en tant que président élu des États-Unis d’Amérique. Je vous félicite tous », a lancé le député Viatcheslav Nikonov, petit-fils du célèbre ministre des Affaires étrangères de Staline, Viatcheslav Molotov.

Le président Poutine a rapidement félicité son nouvel homologue par télégramme, exprimant son espoir qu’il travaillerait avec lui pour aider à « sortir les relations russo-américaines de leur crise actuelle ». Le 4 décembre, dans une interview télévisée, il lui adresse un compliment tout poutinien, ambigu à souhait : « Trump a été un entrepreneur et un homme d’affaires (…). Il a eu du succès en affaires, ce qui suppose que c’est un homme intelligent. » L’ambiguïté est double. D’abord, Vladimir Poutine, avatar du pouvoir russe, n’a guère de sympathie pour les marchands de tapis. Lui, c’est un homme d’État : rien à voir. Ensuite, Poutine sait probablement quel genre de businessman est Trump et n’ignore pas que ses succès sont très relatifs. Le New-Yorkais a fait toute sa carrière dans l’immobilier en bluffant sur le montant de ses avoirs et de son chiffre d’affaires, notamment pour mieux décrocher des prêts. Et s’il a tant rechigné à montrer sa feuille d’impôts pendant la campagne électorale de 2016, c’est d’abord parce qu’elle n’était pas flatteuse pour un homme qui prétend être l’entrepreneur le plus doué du monde.

Une majorité de Russes a sans doute vraiment commencé par croire au trumpisme, y compris parmi les proches du Kremlin, toujours prêts à flatter leur « tsar » en allant dans son sens. Poutine, lui, n’a sans doute pas été très surpris d’être déçu, si l’on peut dire, par le premier mandat de Donald Trump. D’une part, il a peut-être une vision assez clairvoyante des États-Unis pour comprendre que les intérêts fondamentaux et la culture politique américaine ne changeront pas de sitôt, quel que soit le locataire de la Maison Blanche. Surtout, Poutine observe l’Amérique avec les lunettes d’un homme qui s’est construit pendant la guerre froide, a vécu comme un traumatisme l’effondrement de la Russie dans les années 1990, et tente de rebâtir un pays sur des bases associant impérialisme, autoritarisme, orthodoxie et conservatisme…

De ce passé, Vladimir Poutine retient aussi une constante de l’histoire moderne russe : le vrai obstacle à la réalisation des ambitions géopolitiques de Moscou, c’est l’Amérique. C’est elle qui dans ce que fut l’URSS, dans les Balkans et dans nombre de questions transversales internationales oppose des « niet » à la Russie, l’empêche de reformer un glacis sécuritaire autour d’elle, met des freins à ses désirs de grandeur. La situation est d’autant plus pénible pour la Russie qu’elle nourrit depuis deux siècles une relation d’amour-haine, de rejet autant que d’imitation, avec l’Occident, et notamment les États-Unis. En partie parce que l’Amérique lui apparaît comme le modèle de puissance dont elle rêve, mais plus fondamentalement parce que la Russie est un pays travaillé par une profonde incertitude identitaire, à savoir si elle doit se considérer comme plutôt occidentale ou plutôt comme ayant son propre soi.

Au final, la Russie de Vladimir Poutine donne souvent l’impression moins d’être contre l’Amérique que de vouloir être comme elle. Elle réclame du moins les mêmes droits qu’elle, celui de pouvoir s’arroger une sphère d’influence exclusive, d’imposer sa puissance notamment dans ce que fut son empire, tsariste puis soviétique. Elle veut aussi lui être comparée, la « puissance pauvre 90 » qu’elle est devant bluffer sur la réalité de son poids géopolitique pour se hisser parmi ceux qui ont voix au chapitre sur la scène internationale, ambition justifiée tant pour satisfaire la fierté nationale que pour assurer sa sécurité.

Du coup, à la considérer sur des décennies, la politique étrangère de Moscou apparaît comme largement déterminée par le positionnement vis-à-vis de l’Amérique et osciller en permanence entre tentative de dialogue et confrontation. Cela se reflète évidemment dans la façon dont les dirigeants russes regardent leurs homologues américains.

Poutine aussi est frustré…

Le régime de Vladimir Poutine a d’abord voulu y croire. Aussitôt la victoire confirmée, l’ambassade russe à Washington a cherché à contacter le QG de Trump pour organiser un appel téléphonique entre le président russe et son homologue américain élu. Vue de Moscou, cette élection annonce un changement providentiel : Trump promet de pourrir l’OTAN de l’intérieur, il déteste les Européens, veut que les États-Unis se retirent de l’accord sur le climat (ce qui ravit une Russie productrice de pétrole), a la ferme intention de rapatrier les troupes déployées en Afghanistan et en Syrie…

Côté business, c’est Kirill Dmitriev qui se montre le plus enthousiaste. Patron depuis 2011 du Russian Direct Investment Fund, un fonds souverain qui gère dix milliards de pétrodollars engrangés par la Russie et donne ainsi au Kremlin les moyens de ses ambitions géopolitiques, Dmitriev est un homme bien né. Né à Kiev en 1975, il fait partie de la première génération de jeunes Soviétiques ayant pu étudier aux États-Unis. Hébergé chez des amis de ses parents en Californie, il passe par la prestigieuse université de Stanford puis par la Harvard Business School et se lance ensuite dans une carrière de banquier d’investissement, en commençant par Goldman Sachs. Il rentre en Russie en 2000 pour travailler dans des fonds de capital-investissement. Son épouse est Natalia Popova, la meilleure amie de la fille cadette de Poutine, Katerina Tikhonova.

Début décembre 2016, un associé de Dmitriev le met en relation avec Erik Prince, bras droit du très influent conseiller de Trump, Steve Bannon. Dmitriev et Prince se rencontrent dès janvier aux Seychelles, où ils discutent des relations entre les États-Unis et la Russie. En parallèle, un autre collaborateur a présenté Dmitriev à un ami de Jared Kushner, sans lien avec l’équipe de campagne. L’ami de Dmitriev et Kushner ont jeté sur le papier une esquisse de plan de réconciliation entre Washington et Moscou, approuvé par Vladimir Poutine en personne côté russe. Au moment de l’investiture, ledit plan est remis à Steve Bannon et à Rex Tillerson, tout juste nommé à la tête de la diplomatie américaine.

On a vu que le président Obama venait d’imposer des sanctions à la Russie en représailles de ses ingérences dans le processus électoral. Le trumpiste Michael Flynn, nouveau conseiller à la Sécurité nationale, a appelé l’ambassadeur Kisliak pour lui demander que la partie russe n’aggrave pas la situation en répondant aux sanctions. Message reçu 5 sur 5 au Kremlin. Un geste de bonne volonté de la part de Moscou, qui souhaite mettre en place rapidement des plans concrets : pour lever ou au moins assouplir les sanctions que la communauté internationale lui a infligées depuis 2014, et aussi pour lutter contre le terrorisme, coopérer en Syrie et négocier sur la défense antimissile en Europe et les armes nucléaires. Au-delà de leur importance propre, les dossiers du terrorisme et de la Syrie permettent de faire passer au second plan des différends majeurs sur la nature des régimes et les droits de l’homme.

 

Mais tous ces espoirs fondent comme neige au soleil. Dès le stade des audiences au Sénat pour leur nomination au gouvernement, les adults in the room cassent les rêves de normalisation des relations avec le Kremlin. Rex Tillerson, le prétendu vieil « ami » de Poutine, se montre on ne peut plus clair : « La Russie représente aujourd’hui un danger. (…) Elle a envahi l’Ukraine, notamment en prenant la Crimée, et a soutenu les forces syriennes qui violent brutalement les lois de la guerre », déclare-t-il. Jim Mattis, pressenti pour devenir le secrétaire américain à la Défense, prend le relais : « Il y a de moins en moins de domaines dans lesquels nous pouvons co-opérer et un nombre croissant de domaines dans lesquels nous allons devoir affronter la Russie. » Quant au nouveau directeur de la CIA, Mike Pompeo, il revient sur le piratage des données du parti démocrate. Encore un exemple : à peine nommée ambassadrice auprès des Nations unies, Nikki Haley condamne l’occupation de la Crimée par la Russie et assure que les sanctions qui se sont ensuivies « resteront en place jusqu’à ce que la Russie redonne le contrôle de la péninsule à l’Ukraine 91 ».

Tout le mandat sera à l’unisson. Envers la Russie, Donald Trump est paralysé, il ne peut opposer son veto aux lois votées par le Congrès, quand bien même elles perpétuent l’approche non conciliante à l’égard du Kremlin qu’il déplore. Il ne peut que fulminer contre l’accusation d’ingérence russe : « Chasse aux sorcières », « fake news », tweete-t-il frénétiquement. Il fulmine aussi contre son administration qui continue à travailler selon ce qu’elle pense être l’intérêt du pays, quoi qu’en pense le locataire de la Maison Blanche.

Les mauvaises nouvelles s’enchaînent pour le clan Trump et elles ne font que détériorer les relations avec Moscou : démission de Flynn dès le 13 février 2017, révélations de CNN quant aux « conseillers de haut niveau (…) en communication constante pendant la campagne avec des Russes », sanctions contre le projet de gazoduc germano-russe Nord Stream 2, nouvelles doctrines de sécurité et de défense faisant de la Russie un adversaire stratégique, fermeture de consulats russes sur le territoire américain, expulsion d’une soixantaine de diplomates, frappes contre l’ami syrien pour l’emploi d’armes chimiques, fourniture d’armes létales à l’Ukraine, ou encore arrestation de George Papadopoulos, un des conseillers de Trump pour les affaires étrangères. Le jour de son incarcération, le Sénat vote de nouvelles sanctions envers la Russie, contre la volonté de Donald Trump… C’est flagrant : pendant la présidence Trump, l’administration américaine n’a pas été beaucoup moins sévère avec Moscou que celle d’Obama.

Pour le premier anniversaire de Donald Trump à la Maison Blanche, la presse et les experts médiatiques russes font déjà le constat de la « déception » du Kremlin. Le 29 janvier 2018, un expert chargé de faire passer des messages, le directeur de l’Institut d’études américaines et canadiennes de l’Académie russe des sciences, Valery Garbouzov, déclare à la très officielle agence de presse russe TASS : « En ce qui concerne les attentes de l’élite politique russe, la déception est le mot le plus juste pour décrire la situation. (…) Il a fallu un certain temps à nos décideurs politiques pour se dégriser et porter un regard plus pragmatique sur les États-Unis et Donald Trump. (…) Notre élite politique a toujours pensé que si le président russe et le président américain le voulaient, ils pourraient ensemble résoudre tous les problèmes. Cependant, les pouvoirs du président américain sont limités par rapport à ceux du président russe. » Experts et politiques russes ont souvent tendance à projeter leur vision du pouvoir sur les régimes occidentaux et donc à considérer la démocratie comme un système autoritaire caché. La réalité s’avère un peu plus compliquée.

Ce sentiment de déception ne quittera plus les Russes. Au terme du mandat de Donald Trump, l’ancien président russe Dmitri Medvedev parlera de l’ère Trump comme d’une « période de déception » : « Donald Trump (…) a certes été amical et il a démontré de toutes les façons possibles son intention de s’entendre avec les Russes, mais il a échoué 92. »




Si différents, si compatibles

Vladimir Poutine, lui, n’avait sans doute pas d’attentes excessives concernant Trump. Non qu’il ait une meilleure analyse du fonctionnement politique des États-Unis que ses compatriotes : le sujet est trop passionnel en Russie pour être observé avec objectivité. Mais il y a chez lui une forme de mépris envers les USA et leur American way of life. C’est un mépris profond, complexe, teinté d’admiration.

Vladimir Poutine, né en 1952 à Leningrad (redevenue Saint-Pétersbourg), et Donald Trump, né en 1946 à New York, ont quelques traits de personnalité et d’ADN socio-politique en commun qui peuvent expliquer la façon dont ils se placent sur l’échiquier international. Le Pétersbourgeois et le New-Yorkais forment ainsi un duo improbable mais paradoxalement assez solide.

Tous deux se perçoivent par exemple comme des outsiders. Poutine parce qu’il est « l’archétype de la mentalité de Pétersbourg, celle d’outsider de la capitale russe », relèvent Fiona Hill 93, une des grandes spécialistes américaines de la Russie, et l’historien Clifford G. Gaddy. « Poutine, avec ses humbles origines familiales, était un double ou triple outsider. (…) Sa famille n’a jamais été membre de l’intelligentsia. Il n’était pas rattaché aux structures traditionnelles du Parti communiste de l’Union soviétique. À bien des égards, c’était un outsider même au sein du KGB. Il n’était pas un golden boy des services secrets russes », précisent Hill et Gaddy. Il y a un peu de cela chez Trump, même s’il naît dans une famille bien plus riche, comme on l’a déjà vu.

Les deux hommes doivent une partie de leur fortune au business du casino, secteur interlope s’il en est. À Saint-Pétersbourg, au tout début des années 1990, grâce à ses fonctions officielles à la mairie et à ses liens avec le KGB, Poutine s’impose comme le « kricha » (« protecteur », dans le vocabulaire mafieux russe) des établissements de jeu de la Venise du Nord 94. Comme Trump, il a une certaine proximité avec le monde des voyous. On a vu que l’Américain n’hésitait pas à traiter avec la pègre italo-américaine ou d’origine russe et soviétique pour ses affaires immobilières. Il cherche systématiquement à corrompre les représentants de l’État, avec de l’argent ou en leur offrant des cadeaux, des prostituées par exemple, et il traite les syndicats à la dure, par la menace ou par le porte-monnaie.

Quant à Poutine, il revendique lui-même son côté voyou. À ses biographes, plus précisément aux auteurs qui l’interviewent en 2000 pour un livre destiné à mieux faire connaître aux Russes celui qui sera bientôt leur président, il affirme en réponse à une question sur sa non-admission chez les Pionniers avant la sixième année d’école : « J’étais un voyou, pas un pionnier. » Question suivante : « Vous faites votre timide ? » Réponse : « Vous m’insultez. J’étais vraiment un mauvais garçon 95. » En réalité, il était aussi un bon élève, mais sans doute cherche-t-il à « cultiver » cette image légèrement sulfureuse « pour la consommation publique 96 », pour plaire au peuple.

On retrouve chez les deux hommes le sentiment de ne pas faire partie du club de ceux qui pensent bien, et une vision instinctive du peu de valeur de l’humanité. Ils partagent la même aigreur contre cette élite qui parle à la partie raisonnable et démocratique de l’esprit occidental. Trump a exploité cette aigreur et l’a transformée en capital politique pour se hisser jusqu’à la magistrature suprême, tandis que Poutine une fois celle-ci atteinte ne cesse de la cultiver. Tous deux expriment souvent leur colère contre l’establishment, incarné par les démocrates pour Trump, par l’élite moscovite pour Poutine. Tout en étant en réalité les plus grands protecteurs des puissants.

Cela leur facilite la tâche pour développer une politique populiste, un registre qui leur est naturel. Quand Poutine se lance à l’assaut du Kremlin, en août 1999, alors qu’il est encore Premier ministre, il commence par un coup d’éclat en promettant d’aller « buter les [terroristes Tchétchènes] jusque dans les chiottes » (la Tchétchénie rêve encore d’indépendance, mais Poutine va relancer la guerre pour la forcer à rester dans l’orbite russe). Il parle au peuple, affiche sa détermination, montre qu’il est un homme de décision. Trump pratique la politique de la même manière. Dès 1984, il exploite outrageusement un fait divers, le viol suivi du meurtre d’une femme blanche, agressée alors qu’elle faisait un jogging à Central Park. Une bande de Noirs et de Latinos qui traînaient dans le célèbre parc new-yorkais est accusée du crime, à tort comme on le découvrira plus tard, une fois leurs peines de prison purgées. Donald Trump inaugure son entrée en politique en s’emparant de cette affaire pour appeler au retour de la peine de mort dans l’État de New York.

Les deux hommes ont aussi construit leur carrière sur l’affirmation d’un attachement irréductible à la grandeur de leur pays. La soumission à cet absolu permet tous les abus, à commencer par un rapport à la vérité désinvolte et désinhibé. Mais le Make America Great Again de Trump est radicalement différent de l’espèce de Make Russia Great Again de Poutine. Personnalité, stratégie élaborée pour arriver au pouvoir ou le garder, culture politique propre au pays : en réalité, beaucoup les sépare aussi.

 

« Pur produit, tout à fait réussi, de l’éducation patriotique soviétique 97 », comme il se dépeint lui-même, Poutine a au fond une ambition assez simple : replacer la Russie sur le devant de la scène internationale, malgré sa onzième place mondiale en termes de PIB, lui rendre sa derjava, sa puissance étatique et impériale. Lorsque Fiona Hill et Clifford G. Gaddy entreprennent d’écrire une sorte de profil psychologique et politique de Poutine, ils tentent d’identifier « ce qui le mène à agir comme il le fait 98 ». Et ils le décrivent à travers six traits de sa personnalité : l’étatiste, l’homme d’histoire, le survivant, l’outsider, le partisan du marché libre et l’espion (de dossiers, plus que de terrain).

L’étatiste vient en tête. La place de l’ego est limitée, même si elle existe. Poutine est souvent décrit comme un monstre froid. En réalité, lorsqu’on suit son parcours d’année en année, on le voit étouffer des colères et prendre des décisions qui paraissent relever d’une réaction personnelle plutôt que d’une analyse dépassionnée. Mais ces passions et ces colères semblent animées par sa passion fondamentale : l’État russe et sa puissance, le patriotisme, l’unité de la Fédération de Russie… Autant de valeurs holistes, qui dépassent l’individualité de chacun des Russes. Poutine ne parle jamais des Russes en particulier, seulement de l’État russe. Lors du naufrage du sous-marin K-141 Koursk, en août 2000, il refuse la proposition d’aide étrangère qui aurait pu permettre de sauver les 118 membres, au nom des intérêts supérieurs de l’État. Il n’a aucune compassion pour les victimes, ni dans ce moment inaugural de sa présidence, ni par la suite dans de nombreuses autres occasions.

Un tel homme ne pouvait guère avoir de respect pour Donald Trump, ce marchand du temple attiré par le pouvoir pour des raisons en partie sinon tout à fait égocentriques. Tout ce que méprise le maître du Kremlin. « Poutine considérait l’appareil d’État comme un outil permettant l’exercice du pouvoir ; Trump considérait l’État et ses structures comme un obstacle à ses jeux de pouvoir 99 », écrit Fiona Hill. Et quand bien même on accorderait à Donald Trump qu’il est aussi animé d’un souci patriotique sincère, Poutine le voit comme un homme dévoré par ses passions et par son narcissisme. Tout ce qu’il méprise aussi, lui dont tout l’être réside dans la domination de ses passions pour les soumettre à son absolu, l’État russe.




Trump, l’Antéchrist

Entre 2015 et 2021, du début de la campagne électorale à la fin du premier mandat de Donald Trump, se noue une relation inédite entre Washington et Moscou. Historiquement, c’était la Russie qui tendait à imiter l’Amérique. Sommes-nous plutôt des Européens ou plutôt des Asiatiques ? Les Russes ne cessent de tourner autour de cet ancien et si fondamental problème identitaire. Comme l’écrit le spécialiste de la Russie Michel Niqueux, « depuis trois siècles (…) la Russie n’en finit pas d’essayer de se définir par rapport à un Occident (incarné au début par l’Europe) dont elle fut l’“élève”, mais qui rapidement l’inquiéta ou la déçut, et dont périodiquement elle se rapproche ou s’éloigne 100 ».

Vladimir Poutine aussi s’est longtemps inspiré de l’Occident, surtout des États-Unis, et sa fascination n’est sans doute pas tout à fait éteinte. Tout à son ambition pour la Russie, il voit les États-Unis comme l’étalon de cette puissance à laquelle il aspire. Conscient des faiblesses de son pays en termes de performance économique, d’efficacité de la gouvernance ou de démographie, il semble souvent prendre modèle sur des États-Unis qu’il admire autant qu’il déteste, comme l’essentiel des élites dirigeantes russes.

C’est une vieille rengaine russe depuis les décabristes, ces officiers russes qui occupent Paris en 1814 puis rentrent au pays avec l’idée que le monde libéral a de si bons côtés qu’ils en viennent à vouloir réformer l’empire du tsar, jusqu’à Lavrenti Beria, le terrible bras droit de Staline qui en plein cœur des années 1930 estimait que le modèle économique était à chercher dans le fonctionnement des entreprises pétrolières américaines. Sous Poutine, le pouvoir russe se dote d’une expertise en partie basée sur le travail de think tanks qui sont des copies inspirées de ceux de Washington ; l’économie est essentiellement confiée à des technocrates qui ne jurent que par le libéralisme d’outre-Atlantique ; Valery Guérassimov conçoit sa fameuse doctrine militaire en étudiant les manières de faire la guerre des GI’s et autres Marines dans des théâtres d’opération de l’Afghanistan et de l’Irak.

Mais avec Trump, les choses s’inversent. L’imitateur, désormais, c’est lui. C’est un des principaux constats de Fiona Hill, sa conseillère pour les affaires russes entre avril 2017 et juillet 2019. Dans son livre There Is Nothing for You Here (« Il n’y a rien pour vous ici »), elle fait part de ses « observations sur la façon dont Donald Trump a commencé à suivre le mode d’emploi “autoritaire” de Poutine et d’autres hommes forts 101 ». Selon Hill, Trump a voulu copier Poutine, d’une part en s’efforçant d’incarner à la fois le pouvoir exécutif et la Constitution, comme s’il pouvait être au-dessus de toutes les institutions, de toutes les règles ; d’autre part en gérant le pays avec un réseau de proches loyaux à sa personne bien plus qu’à l’État.

Fiona Hill note encore que Trump semble admirer Poutine, pour sa richesse et pour la façon dont l’autocrate russe dirige la Russie comme sa propre entreprise. Or Trump ne rêve de rien d’autre : appartenir au club des super-riches, des super-puissants et des super-célèbres. Avec Poutine, il a un modèle idéal, y compris dans la mise en scène du pouvoir. Clientélisme, grand spectacle, présence télévisuelle constante : tout ce que l’Américain recherche.

Poutine n’aurait pas pu rêver mieux, lui le tchékiste qui a pris ses leçons de psychologie pratique à l’école du KGB et met si bien en œuvre les recettes éprouvées pour manipuler les passions humaines. Utiliser l’extrême sensibilité à la flatterie de Trump était pour lui un jeu d’enfant. Mi-amusée mi-terrifiée, Fiona Hill a observé avec attention comment ses homologues étrangers ont vite appris à se montrer obséquieux envers le chef de l’État américain. Vladimir Poutine en particulier ne manquait pas une occasion de flatter Trump, notamment auprès des médias. Il était évident qu’« il cherchait à attirer son attention. Une fois, en décembre 2017, Trump a d’ailleurs appelé Poutine simplement pour le remercier de ses éloges publics informels sur la performance de l’économie américaine 102 ».

En outre, Trump n’ayant de cesse de critiquer l’administration fédérale américaine, allant jusqu’à la qualifier d’« État profond », et de jouer avec le feu des divisions politiques, sociales, raciales et religieuses de son pays, il offrait à Poutine une formidable prise pour affaiblir les États-Unis. « Poutine n’était que trop heureux de laisser les services de sécurité russes exploiter les divisions américaines, en mettant en avant les nombreuses Amériques et en les dressant les unes contre les autres. (…) À cet égard, Trump a fait le jeu de Poutine 103 », déplore Hill.

Trump est une bénédiction pour Vladimir Poutine. Ce dernier s’affirmant de plus en plus religieux avec le temps peut-être plus par cynisme que par réelle foi et sincérité, on comprend qu’entre les lignes le développeur immobilier new-yorkais lui apparaisse comme une figure de l’Antéchrist des Américains. Comme si Trump était une sorte de personnage de l’Apocalypse envoyé par le Malin pour mettre fin au monde américain, au monde dominé par Washington et les Occidentaux. C’est plutôt ainsi que la politiste Tatiana Stanovaïa tend à décrire le Poutine actuel, qui verrait volontiers Donald Trump revenir à la Maison Blanche : « Trump n’est pas du tout le dernier espoir de Poutine – c’est l’une des idées fausses les plus répandues parmi le public occidental. Pour Poutine, les États-Unis, dans leur forme actuelle, sont une incarnation de l’enfer, un ennemi, un système voué à la chute et à l’autodestruction. Dans cette construction logique, Biden [i.e. chaque leader de l’establishment américain] est son leader, et Trump son destructeur, mais un partenaire trop faible. (…) Les conséquences dévastatrices de son élection affaibliront l’Occident et priveront l’Ukraine de son plein soutien. Poutine dit directement qu’il souhaite que l’Amérique devienne différente, et la question de savoir qui sera le leader d’une Amérique renouvelée est pour lui secondaire 104. » Trump vu par Poutine est à la fois un moindre mal et un moyen pour la destruction totale de l’Amérique.
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2025 et après
Un second mandat vraiment trumpien ?

Risques pour la démocratie, pour l’OTAN et pour les pays de l’ancien bloc socialiste d’Europe de l’Est : l’éventualité d’un second mandat Trump fait peur. Mais qu’en serait-il vraiment ? « L’homme est imprévisible, guidé par son ego et les coups d’éclat médiatiques », répondent prudemment nos interlocuteurs à Washington. Bien sûr, les déclarations aimables de Trump envers Poutine laissent présager une politique prorusse. De meetings en interviews, il explique qu’il pourrait régler le conflit ukrainien en 24 heures et, connaissant ses sentiments hostiles à Kiev, on peut imaginer qu’un accord express ne pourrait être qu’en faveur de Moscou.

Sur l’OTAN, autre sujet clé pour l’avenir de l’Europe, il a d’abord laissé entendre que les États-Unis n’interviendraient pas si ses alliés étaient attaqués. Lors d’un discours en Caroline du Sud, il a même encouragé les Russes « à faire ce qu’ils veulent » si les membres de l’OTAN ne contribuaient pas davantage au budget de l’Alliance, une affirmation en parfaite contradiction avec les principes même du traité atlantique. Il s’agissait bien sûr de plaire à ses supporters, ravis de l’entendre conclure par des mots très durs à l’adresse des pays membres de l’organisation : « Vous devez payer. Vous devez payer votre facture. » Les Russes et les Européens écoutaient aussi, et nul ne sait si le tribun Trump plaisantait ou pas.

Ces affirmations ne peuvent qu’inquiéter. « Trump fait ses choix en fonction de ce qui lui rapporte un gain immédiat et personnel, comme de se prévaloir de l’image d’un homme fort », déplore Daniel Fried, un vétéran de la diplomatie américaine. Parmi ceux qui ont servi dans l’administration trumpienne ou ont officié dans les think tanks républicains entre 2017 et 2021, certains se veulent moins alarmistes. « Son gain immédiat attire Trump comme un aimant, mais cela pourrait tout aussi bien le conduire à s’opposer à Poutine s’il y voyait un bénéfice possible. Lors de son premier mandat, il ne s’est pas opposé à renforcer l’OTAN en Europe de l’Est, il a même soutenu l’élargissement de l’organisation au Monténégro et à la Macédoine ou accepté que des missiles Javelin soient fournis à l’Ukraine, ce qu’Obama n’avait pas fait », souligne Luke Coffey, un spécialiste des questions internationales et de sécurité au Hudson Institute.

Trump surprend, il n’a pas le profil classique et rationnel des locataires habituels de la Maison Blanche. Maggie Haberman raconte ainsi ce que doit à une forme de hasard l’émergence de la question aujourd’hui si centrale de la construction d’un mur entre les États-Unis et le Mexique. Courant 2014, Roger Stone et les conseillers n’arrivaient pas à intéresser leur candidat à des thèmes porteurs pour l’électorat républicain. Voyant que seules les suggestions de tweets contre ses adversaires semblaient attirer son attention, Stone a évoqué l’immigration, toujours sans réaction. Il a alors pensé qu’il fallait une image, un visuel qui permettrait à Trump de pointer du doigt un danger et des coupables. Le mur, c’était une image forte pour l’ancien professionnel de l’immobilier Trump. « Le concept a produit un déclic (…). C’est devenu une cause politique en soi 105. »

Être seul à décider, ne pas s’embarrasser d’experts ni de tous ces fonctionnaires qui ne cessent d’invoquer l’intérêt national pour résister au changement, c’est ce dont rêve Trump pour son second mandat. Ce dont rêve Poutine aussi sans doute, l’Antéchrist prenant la forme d’un personnage qui marginalise les puissantes administration et bureaucratie américaines, porteuses des intérêts nationaux. Ainsi Trump contentera sa base électorale, remettra à sa place l’establishment des nice people qu’il déteste tant, paraîtra plus efficace en s’affranchissant des contraintes de la vie démocratique, ou tout simplement fera le contraire de ses adversaires (comme en tentant de démanteler l’Obamacare, le système de protection sociale instauré par son prédécesseur)…

Une équipe 100 % trumpienne ?

Réduire Trump à son ego et à une mise en scène immédiate de lui-même serait une erreur. L’homme a aussi une sorte de projet, centré sur quelques lignes de force. En priorité, il veut : servir sa base électorale avec des mesures d’inspiration conservatrice et une hypertrophie de la question migratoire – même si le passage des primaires à l’élection fédérale l’oblige à être moins radical ; s’affranchir des règles démocratiques et établir un pouvoir beaucoup plus présidentiel ; favoriser les relations avec les autres grandes puissances sur la scène mondiale sans égard pour les « valeurs universelles » du wilsonisme, etc.

Mais ce premier mandat lui a laissé un goût amer. La faute aux adults in the room et à l’establishment du Congrès, de la bureaucratie ou des médias, qui lui ont imposé mille contraintes… Pour ce second mandat, on ne l’y reprendra plus. Cette fois, il veut se doter d’une administration parfaitement loyale, tant au niveau du gouvernement (le pouvoir exécutif, ou administration au sens américain du terme) que de la fonction publique (administration, au sens français). Or en démocratie, ce sont les institutions qui sont censées régner, pas les loyautés personnelles. Dans ce domaine également, Trump annonce une forme de révolution du système politique américain.

 

Dans cette optique, en préparant la campagne pour l’élection de 2024, des républicains de la frange la plus à droite ont imaginé un programme de sélection et de recrutement de milliers de personnes à des postes politiques et administratifs (donc voués à devenir politiques). La Heritage Foundation s’est chargée du « Projet 2025 », lancé en 2022 avec un budget de 22 millions de dollars 106. Son ambition va bien au-delà des cinq ou six mille postes considérés comme politiques et qui font généralement l’objet de nominations lorsqu’un président s’installe à la Maison Blanche. Ceux-ci sont d’ailleurs répertoriés dans le Plum Book. Cette fois « il s’agirait de plus de cinquante mille postes », confie Luke Coffey, ancien de la Heritage Foundation qu’il a quittée en constatant sa dérive droitière.

« Ce n’est pas la première fois que la Heritage Foundation remplit ce type de mission pour ce qu’on appelle l’“équipe de transition”, créée après chaque présidentielle. Nous l’avons fait pour Reagan et pour les Bush père et fils. Mais là c’est différent, parce que Trump est unique. Les présidents américains ont en général une longue carrière derrière eux à Washington. Lui, c’est un outsider de la politique. Il vient de New York, il n’est pas pris au sérieux ici. Il doit donc se doter d’une équipe qui le suive et suive l’électorat qui pourrait le porter au pouvoir », explique James Carafano, conseiller du président de la Fondation. Depuis plus d’un an, l’élaboration des listes bat son plein. Des milliers de postulants envoient leur CV, une lettre de motivation et autant de preuves que possible de leur activisme pro-Trump sur les réseaux sociaux.

Le « Projet 2025 » est aussi un laboratoire d’idées. Pour cela, il s’est constitué en un consortium de think tanks, centres de recherche et autres cabinets de consultants. Certes, les idées très conservatrices y ont libre cours. Mais chaque participant au « Projet 2025 » tente d’apporter sa vision au candidat républicain. Un débat s’est ainsi instauré entre les tenants de la tradition reaganienne, qui prônent entre autres un lien fort avec les Européens pour faire face à la menace russe, et le camp partisan de délaisser le vieux continent pour se concentrer sur l’Asie. Les questions sociétales font également débat, entre une ligne qui se veut morale et chrétienne, autour du mouvement pro-life opposé à l’avortement, et les partisans d’un simple encadrement juridique en la matière, auxquels s’est rallié Donald Trump début 2024.

Mais la garde rapprochée du candidat Trump entend rester indépendante de la Heritage Foundation pour se réserver les nominations clés au gouvernement et dans les grandes institutions du pays. En 2016 déjà « le rôle de la Heritage Foundation a été limité par les proches de Trump, au premier rang desquels ses fils et son gendre Jared Kushner, qui se sont imposés comme les gardiens de l’orthodoxie trumpienne pour les postes clés. En 2024 cela devrait se passer de la même façon », observe Luke Coffey.

On parle aussi du retour dans l’équipe de campagne de Michael Flynn et Paul Manafort, malgré leur condamnation dans le cadre de l’affaire de l’ingérence russe en 2015-2016, ainsi que de celui de Steve Bannon. « Ce contexte pousse les prétendants à certains postes à se radicaliser car il faut plaire à Trump et à ceux qui ont son oreille », note Dan Fried.

Qui Donald Trump nommera-t-il pour gérer des dossiers comme ceux de la Russie, de la Chine ou de l’OTAN ? Autour du Capitole, dans les cafés, les restaurants et les cafétérias où les assistants des politiques avalent un rapide déjeuner, comme sur K Street, la rue des cabinets de lobbyistes, le landerneau politique de Washington bruisse de rumeurs sur les « loyalistes » que Trump pourrait choisir pour le Pentagone et à la tête de la diplomatie ou de la CIA. Ex-ambassadeur de Trump en Suisse et partie prenante de l’équipe qui collecte des fonds pour la campagne présidentielle, Ed McMullen est en contact avec l’ancien président et il confirme cette exigence numéro 1 : « Pour le président, la compétence et la loyauté seront essentielles au succès de la [prochaine] administration 107. » Ces trumpistes devront être prêts à soutenir une politique isolationniste et animés « d’une ferme croyance dans le type de politique étrangère à laquelle [Trump] croit, beaucoup plus axée sur les États-Unis et beaucoup moins sur une sorte de mondialisme 108 », confiait récemment Michael Mulroy, secrétaire adjoint à la Défense pour le Moyen-Orient sous la première présidence Trump.

On cite des républicains loyaux à Trump mais aussi compétents, expérimentés et politiquement charpentés. Il y a par exemple Robert O’Brien, conseiller à la Sécurité nationale de septembre 2019 à la fin du premier mandat Trump, qui espère revenir aux affaires et rencontre régulièrement le candidat républicain. Il soutient l’idée d’imposer des tarifs douaniers aux membres de l’OTAN qui ne dépenseraient pas 2 % de leur budget pour leur défense. Mais il y a surtout le sénateur de l’Ohio James David Vance, choisi comme vice-président du candidat Trump le 15 juillet dernier. Après avoir été longtemps défiant envers celui qu’il qualifiait d’ « Hitler américain », Vance s’est montré plus trumpien que Trump tant sur les questions sociétales que de politique étrangère, affirmant ne pas vraiment se soucier « de ce qui arrive à l’Ukraine ». Autant dire que le choix de Vance a été célébré à Moscou, notamment par la presse aux ordres du Kremlin, tandis que des responsables politiques appelaient à la « capitulation » de l’Ukraine.




Faire payer l’OTAN

Donald Trump est peut-être imprévisible, changeant et dénué de colonne vertébrale idéologique, néanmoins depuis quatre décennies, il a une idée fixe en politique étrangère : l’Amérique doit arrêter de payer pour l’OTAN. Idée fixe, mais fausse. Car l’OTAN rapporte au moins 50 milliards de dollars par an au complexe militaro-industriel américain, les alliés de l’organisation constituant un marché captif.

En 2024 par exemple, l’OTAN a coûté autour de 570 millions de dollars à Washington, soit 15,8 % du budget annuel de l’Organisation atlantiste (d’un total de 3,6 milliards de dollars, soit 3,3 milliards d’euros). Trump entretient la confusion en affirmant que les 860 milliards de dollars de budget annuel de l’armée américaine (pour 2023, soit 66 % du budget de toutes les armées otaniennes) sont aussi dépensés pour les alliés de l’OTAN. Certes, l’ensemble de ce budget pourrait bénéficier aux autres pays de l’OTAN en cas d’attaque, mais c’est loin d’être le cas en réalité puisqu’ils servent évidemment d’abord à la défense des États-Unis. En tout cas c’est sur la base de cette entente entre Washington et les alliés de l’OTAN que la Pologne ou l’Allemagne par exemple passent aujourd’hui des dizaines de milliards d’euros de commandes à Boeing pour des hélicoptères d’attaque Apache, à Lockheed Martin pour des missiles AGM-158 JASSM-ER ou des avions de combat F-35, ou à Raytheon pour des systèmes Patriot antimissiles.

La question est donc : pourquoi cet acharnement sur le coût de l’Alliance atlantique ? À Washington, beaucoup pensent qu’au-delà de la provocation, ce que veut Trump, c’est juste « faire un deal ». « Faire des deals, c’est sa grande fierté, cela flatte son ego et lui permet de montrer à son électorat qu’il obtient ce qu’il veut. C’est très important pour lui. Or, obliger les pays européens à consacrer 2 % ou plus de leur budget à leur défense est un objectif très accessible. D’ailleurs, 18 des 31 alliés l’atteignent déjà. Résultat, à la conférence sur la sécurité de Munich, en février, le sujet était omniprésent. Puis Donald Trump a déclaré que si les Européens payaient leur dû, alors Washington serait là pour les aider », nous raconte un ancien des services de renseignement américain et diplomate, devenu consultant spécialisé dans la zone de l’ancien espace soviétique.

Difficile de croire que pour des raisons aussi vaines, un ex-président américain à nouveau présidentiable puisse jouer avec rien de moins que l’architecture sécuritaire de l’Occident. « Si, tout à fait, il se voit comme un génie du deal, il pense qu’ainsi les Européens vont avoir peur et acheter plus d’armement à l’Amérique. Il parle et agit comme un agent immobilier », nous confirme l’américaniste Maya Kandel. Voilà le monde comme il va.

Les plus désireux de sauver l’image de Trump veulent croire qu’en exigeant l’augmentation des budgets militaires des pays de l’OTAN, il pousse l’alliance à s’armer plus et à se doter d’une défense indépendante de l’Amérique, tout en donnant l’impression aux Russes qu’il rudoie Européens et Japonais, alors qu’au fond il les soutient toujours. « C’est un peu ce qu’il a fait pendant son premier mandat. Certes, une nouvelle présidence Trump serait beaucoup plus en phase avec son idéologie. Mais l’OTAN est le principal outil de pression de Washington sur l’Europe, marché captif pour l’industrie d’armement américaine, même les responsables trumpistes les plus radicaux le savent. En 2023, ce marché a représenté 83 milliards de dollars de commandes d’armement. Avec la guerre en Ukraine, toute l’Europe doit se réarmer et cela ne fait que renforcer sa dépendance à l’égard de l’écosystème militaire américain », estime Alexandra de Hoop Scheffer, directrice du bureau de Paris du German Marshall Fund of the United States, institution qui promeut les relations transatlantiques.

Quelles que soient ses intentions véritables, en mettant sous pression les membres de l’Alliance atlantique, Trump pose la question de son obsolescence. « Pour l’Amérique, le grand concurrent des décennies à venir est la Chine. La sécurité du pays, et des Occidentaux en général, doit désormais intégrer cette dimension », note Alexandra de Hoop Scheffer. De nombreux républicains estiment que Washington n’a plus les moyens d’être sur plusieurs fronts en même temps. Ainsi Elbridge Colby, sous-secrétaire adjoint à la Défense de 2017 à 2018, qui plaide pour une réorientation des priorités sécuritaires américaines autour de la Chine et semble destiné à jouer un rôle dans un second mandat. Même tonalité chez le possible futur vice-président James David Vance, lors de la conférence sur la sécurité de Munich : « Les États-Unis doivent se concentrer davantage sur l’Asie orientale. C’est là qu’est l’avenir de la politique étrangère américaine. L’Europe doit s’en rendre compte 109. »

Mais les militaires américains n’ont pas l’intention d’abandonner l’Europe : « Cela impliquerait de laisser à d’autres le poste de commandant suprême des forces alliées en Europe, le SACEUR, qui est très prestigieux et toujours confié à un officier américain depuis la création de l’OTAN. C’est l’organe responsable de ses opérations militaires », rappelle la spécialiste de l’Alliance atlantique et de la sécurité européenne Amélie Zima.

 

Si rien ne prouve que séduire le Kremlin soit l’objectif premier de Trump, Poutine ne peut que se réjouir de ses déclarations concernant l’OTAN. Et rappelons que la première déclaration de l’Américain sur le sujet, en septembre 1987, suivait de peu son retour d’un premier voyage à Moscou. L’argument n’a pas varié d’un iota : « On en a marre de payer pour les autres » et « The world is laughing at America » (« L’Amérique est la risée du monde »). Pourquoi ce thème est-il resté la pierre angulaire de ses prises de position en matière de relations internationales ? Bien d’autres sujets auraient pu s’imposer à lui, par exemple autour du commerce international, des droits de douane, de l’usage du dollar ou encore de l’assistance aux pays pauvres (autour de 55 milliards de dollars par an)…

Bien qu’elle soit l’une des plus importantes pour l’avenir de l’Europe, la question de l’OTAN reste aujourd’hui en suspens. Et si l’attitude et les propos de Donald Trump à ce sujet peuvent sembler irresponsables, sa persévérance produit des effets, sert une cause et une vision du monde. Car les propos de Donald Trump, fussent-ils inspirés par le désir de faire son show et de mettre son ego au centre de tout, vont toujours dans le même sens, celui de la Russie notamment.




Sacrifier l’Ukraine ?

Les déclarations de Trump sur l’Ukraine ne sont pas moins inquiétantes pour l’avenir de l’Europe. Comme au sujet de l’OTAN, il n’hésite pas à provoquer, avec un objectif apparemment d’abord électoraliste. Mais ses propos ont un impact sur la situation réelle, la place des acteurs et les forces en jeu. Lorsqu’il en vient à prétendre régler le conflit en 24 heures, on rit jaune.

Compte tenu du poids écrasant des États-Unis dans l’aide militaire à Kiev, pour régler le conflit en un jour, c’est en effet assez simple : il suffirait de couper toutes les aides. Bien que 50 milliards de dollars d’armement lui aient déjà été livrés, à l’été 2024 l’Ukraine est en grande difficulté et ne tiendrait pas un jour de plus sans soutien. Des proches et partisans de Trump veulent croire qu’il imposera un deal à Poutine, en lui faisant comprendre que faute d’un accord négocié (ils ne précisent pas quelles concessions il exigerait de la Russie), les États-Unis soutiendraient encore plus l’Ukraine. Plusieurs conseillers du candidat républicain ont préconisé un renforcement des sanctions contre la Banque centrale russe afin d’infléchir Poutine 110. Mais J. D. Vance donne un autre son de cloche : « Le facteur limitant le soutien américain à l’Ukraine n’est pas le manque d’argent, c’est le manque de munitions. L’Amérique, comme l’Europe, ne fabrique pas assez de munitions pour soutenir une guerre en Europe de l’Est, une autre au Moyen-Orient et potentiellement une troisième en Asie orientale. (…) Il est raisonnable d’accomplir une paix négociée 111. »

En prétendant régler en 24 heures le conflit russo-ukrainien entamé en 2014, Donald Trump est-il simplement en quête d’un coup politique à courte vue, tout aussi irresponsable que ses éclats de voix sur l’OTAN ? Ce serait trop simple. L’ADN politique de Trump oblige à considérer qu’il est capable de sacrifier l’Ukraine. Trop d’arguments plaident en faveur d’une telle hypothèse.

 

Comme il l’avait déjà montré en 1984, lorsqu’il expliquait comment il entendait régler en un claquement de doigts la question du désarmement nucléaire, Donald Trump n’a que mépris pour les petites nations et admiration pour les grandes puissances. Son cœur bat du côté de la Russie, pas de l’Ukraine. De la même façon, il n’aime que les hommes forts. Beaucoup de ses conseillers ont été surpris par « les relations étranges de Trump avec les puissants, il préfère toujours traiter avec eux 112 », relève Maggie Haberman. Bref, plutôt jouer en faveur de Vladimir Poutine que de Volodymyr Zelensky.

En outre, les relations entre le président ukrainien et Trump sont entachées par un épisode que le second, de tempérament vindicatif, n’a pas oublié. L’affaire, l’Ukraine Gate, remonte à 2020, quand Trump briguait son premier second mandat, dans une campagne difficile, face à des démocrates déterminés et qui avaient retenu les leçons de 2016. Zelensky refuse alors à Trump une faveur dont le candidat républicain pensait qu’elle lui donnerait un avantage décisif contre son concurrent démocrate, Joe Biden.

Il faut remonter à la présidence Obama, période pendant laquelle Biden est très impliqué dans la question clé de la réduction de la dépendance de l’Ukraine à l’énergie russe. Son fils, Hunter, est devenu en 2014 membre du conseil d’administration de Burisma, une société ukrainienne active dans… le gaz. Un secteur auquel Biden Jr. ne connaît rien, dans un pays où il n’a jamais mis les pieds. Sans doute n’y a-t-il rien d’immédiatement politique dans cette affaire, plutôt l’idée d’un petit oligarque local se disant qu’avoir dans son équipe un tel « fils de » ne pouvait que lui profiter.

Malheureusement pour lui, le procureur général d’Ukraine, Viktor Chokine, diligente en 2015 une enquête sur Burisma. Pire encore, en janvier 2018, lors d’un débat organisé par un think tank à Washington, l’imprudent Joe Biden, « Joe la gaffe » de son surnom, fait une confidence surprenante : « Je me souviens être allé en Ukraine douze ou treize fois. Une fois, j’ai dit au Premier ministre Iatseniouk et au président Porochenko que je ne débloquerais pas le milliard de dollars de garantie de prêts si le procureur Chokine n’était pas viré dans les six heures. Six heures plus tard, ce fils de pute était viré. » Un aveu embarrassant et du pain béni pour le camp Trump qui va chercher à exploiter l’affaire à des fins électorales.

Dès l’accès de Zelensky à la présidence ukrainienne, en mai 2019, lui et son équipe sont pris d’assaut par les hommes de Trump. Des conseillers, avocats, diplomates et autres intermédiaires douteux cherchent à obtenir du gouvernement ukrainien des signes contre le clan Biden. L’inexpérimenté Zelensky est embarrassé. Éconduire les émissaires de Donald Trump peut coûter très cher. Mais si les démocrates gagnent, il sera tout aussi fâcheux d’avoir pactisé avec leur adversaire. Le dossier stagne, au grand dam du président Trump. Alors, en juillet 2019, il décroche son téléphone pour demander à Zelensky une petite faveur : « On parle beaucoup du fils de Biden, du fait que Biden a arrêté la procédure, et beaucoup de gens veulent savoir. Ce serait formidable si vous pouviez faire quelque chose avec le procureur général. (…) Biden s’est vanté d’avoir arrêté l’accusation, alors si vous pouviez vous renseigner ? » Trump veut que Zelensky fasse ouvrir une procédure contre Hunter Biden : ce serait un argument de campagne massif.

Zelensky louvoie, noie le poisson… Mais quelques semaines plus tard, fin septembre 2019, il se trouve face à Trump, en marge de l’Assemblée générale des Nations unies. C’est son baptême du feu sur la scène internationale. Et quel baptême ! La presse révèle alors que le président américain aurait ordonné à son chef d’état-major de suspendre le déblocage d’une aide militaire d’un montant de 400 millions de dollars votée pour l’Ukraine. Du chantage pur et simple.

Devant une horde de caméras venue couvrir la conférence de presse Zelensky-Trump au Lotte New York Palace Hotel, le président ukrainien assure qu’il n’a subi aucune pression. « La seule personne qui peut faire pression sur moi, c’est mon fils de six ans », déclare-t-il. Trump insiste sur les seuls points qui l’intéressent : l’Ukraine doit progresser au sujet de la paix au Donbass et elle doit lutter contre la corruption. Lutter contre la corruption… sous-entendu pour l’aider à abattre son adversaire, Joe Biden. Mais rien à faire, Zelensky continue à louvoyer, et il insiste sur son refus d’être « impliqué dans une élection démocratique, ouverte… une élection aux États-Unis ».

Cet épisode n’est peut-être que du passé. Cinq ans plus tard, l’invasion à grande échelle de l’Ukraine est en train de changer la face du monde et Trump rêve de se faire réélire pour marquer l’histoire américaine et imposer un virage conservateur, voire illibéral et isolationniste… qui ne serait pas pour déplaire à Vladimir Poutine. D’ores et déjà, pendant l’hiver 2023-2024, le Congrès américain a été marqué par de nombreux débats et des négociations âpres au sujet d’une nouvelle aide de 61 milliards de dollars à l’Ukraine, avec des conséquences immédiates sur le front russo-ukrainien.

Dans un premier temps, Trump a tout fait pour s’opposer à cette énorme enveloppe. « Il l’a fait pour des considérations de politique intérieure, afin d’imposer au gouvernement une réforme du système migratoire américain. L’administration Biden a dû proposer un paquet législatif comprenant un soutien à l’Ukraine, Israël et Taïwan, en échange de mesures anti-immigration. Le speaker de la Chambre des représentants, le républicain Mike Johnson, a finalement poussé pour le vote débloquant l’aide à l’Ukraine, peut-être avec le soutien de Trump, qui ne voulait pas avoir à assumer une défaite militaire ukrainienne à l’automne, au moment de la présidentielle, l’opinion américaine étant majoritairement en faveur de Kiev et contre Poutine », résume un think tanker ayant travaillé aux côtés de Trump après 2016.

Cet épisode montre combien le dossier ukrainien peut être géré par Donald Trump, ou plutôt sous Trump : c’est-à-dire avec l’œil rivé sur les desiderata de son électorat et à la faveur de manœuvres où il doit composer avec ses partenaires et alliés politiques. Mais Trump sait aussi très très bien qu’en Ukraine se joue l’avenir du monde occidental, libéral et démocratique. Un monde qu’il déteste au fond. Son attitude de ces derniers mois dans le dossier ukrainien comme dans celui de l’OTAN laisse aussi entrapercevoir le fond politique instinctif de Donald Trump, celui de l’isolationnisme, du peu de goût pour la démocratie, son aspiration à construire un monde où Washington et Moscou ne sont plus ennemies mais plutôt partenaires pour ériger un monde illibéral. Parce qu’il y a bien quelque chose comme l’ambition d’une révolution trumpienne, conservatrice, illibérale, isolationniste. Le premier mandat de Donald Trump lui a permis d’en poser les jalons en nommant des juges ultra-conservateurs à la Cour suprême, en amorçant le débat sur l’interprétation de l’article 2 de la Constitution américaine afin de légitimer la concentration des pouvoirs dans les mains du chef de l’État, en contestant profondément les institutions du pays après l’assaut du Capitole, ou encore en instaurant des pratiques remplaçant le débat par l’anathème et les fausses nouvelles (la chaîne de télévision Fox News s’imposant en temple de la manipulation de l’information).





POUR CONCLURE

Un monde poutino-trumpien

Les États-Unis sont si puissants qu’on ne peut rester indifférent à qui sera le prochain locataire de la Maison Blanche. La géopolitique, c’est concret. Un changement d’orientation stratégique à Washington, et c’est le quotidien de millions de gens qui en est affecté, c’est l’atmosphère de dizaines de pays qui change. Le retour à la tête des États-Unis de Trump laisserait augurer de grands changements dans le monde. Certes, Washington soutient nombre de dictatures, mais elle soutient aussi quantité de régimes démocratiques ou animés par une dynamique démocratique. C’en serait terminé, Donald Trump étant manifestement plus intéressé à épauler des gouvernements comme celui de Viktor Orbán en Hongrie.

Pour sa réélection, Trump est plus déterminé que jamais à sculpter à coups de marteau une société et un État marqués par le populisme, un certain autoritarisme, voire la dictature… puisque l’intéressé a dit son besoin d’établir une « dictature d’un jour », le temps de lancer des poursuites contre ses adversaires démocrates 113. Mais les dictatures d’un jour n’existent pas. Beaucoup aux États-Unis prennent la menace au sérieux, à la lumière de ce que nous dit l’ADN socio-politique de Donald Trump. Et ce d’autant que toute l’idée de ce second mandat est de le faire sans les adults in the room, sans les gardiens du temple qui font vivre et perdurer les institutions américaines.

Le monde que Trump veut ériger, avec l’incroyable énergie dont il est capable, ne serait pas qu’un monde trumpien. À bien des égards, il serait aussi celui de la Russie de Vladimir Poutine. Ce serait un monde en partie, en grande partie probablement, poutino-trumpien. Pas seulement parce que la Russie, ses services d’espionnage, tiennent Trump, l’ayant « cultivé » depuis plus de quarante ans notamment. Mais aussi, et c’est plus sérieux et profond en un sens, parce que Trump et Poutine sont en phase sur des choses essentielles : leur aversion pour la démocratie, leur passion pour la grandeur de l’État et le mépris des peuples qui va avec, un certain culte de la force, la soumission de la vérité à la politique…

Un monde illibéral

Donald Trump et Steve Bannon, ex de la banque Goldman Sachs reconverti en gourou des médias d’extrême droite, n’ont guère d’atomes crochus. Mais certains ont cru bon de les présenter alors que s’amorçait la campagne de 2016. Un premier rendez-vous est pris dans la Trump Tower, où ils évoquent divers sujets comme la Chine ou le potentiel des réseaux sociaux. Au détour de la conversation, Bannon vante les vertus du populisme. Maggie Haberman rapporte la scène : « Trump s’exclame. C’est exactement ce que je suis, un populariste. » Bannon le corrige : on dit « populiste ». « Ouais, populariste », répète Trump 114.

Depuis ce jour-là, Donald Trump n’aime rien tant que les dirigeants de ce type. S’il s’est fait remarquer pendant sa présidence en infligeant des moments désagréables aux dirigeants des démocraties alliées, il fait en revanche les yeux doux à Jair Bolsonaro, sitôt l’élection du « Trump tropical » à la tête du Brésil, ou à son homologue philippin Rodrigo Duterte, dont il loue la politique ultra-violente de lutte contre la drogue (quand bien même ce n’est guère qu’un show).

Il adore s’afficher en compagnie du président hongrois Viktor Orbán, reçu à Mar-a-Lago le 8 mars et le 11 juillet derniers, alors que celui-ci avait entrepris une tournée le menant à Kiev, Moscou et Pékin pour chercher une solution au conflit ukrainien. Les deux hommes se sentent des frères dans le combat contre les mondialistes et dans leur désir de s’affranchir des contraintes de la démocratie. C’est là le fond de l’illibéralisme qui emporte le monde ces temps-ci. Il est vrai qu’aux quatre coins de la planète, on désespère de la démocratie représentative, trop lente à décider et agir, perdue dans les jeux politiciens. Et qu’importe si l’efficacité des populistes s’évanouit sitôt arrivés au pouvoir. Où est le mur à la frontière mexicaine promis par Donald Trump ? Quid de la réforme de l’impôt et de l’abaissement de l’âge de la retraite promis par la Première ministre italienne Giorgia Meloni ? Quid du reniement par le Rassemblement national en France de nombre de ses mesures phares alors que s’approchait la perspective d’accéder au pouvoir au début de l’été 2024 ?

Dans ce contexte, inutile de dire combien les médias sont importants pour ces dirigeants. Trump excelle à mettre en scène son volontarisme, à coups de menton bien secs et de déclarations provocatrices. Lui, comme Orbán ou Poutine, s’adresse d’abord aux passions tristes. À la peur en premier lieu.

Depuis 2020, le camp Trump s’est trouvé un allié de poids sur le terrain de l’information : la Silicon Valley. Les stars de la tech poussent les algorithmes contre la démocratie. À commencer par Elon Musk, l’homme le plus riche du monde, cofondateur de Tesla (fabricant de voitures électriques) et de SpaceX (géant de l’astronautique et du vol spatial privé). Musk certes exprime quelques réserves contre Trump, disant ne pas aimer son « culte de la personnalité », mais finance indirectement la campagne des Républicains à hauteur de 45 millions de dollars par mois via ce qu’on appelle un Comité d’Action Politique (PAC).

Ce virage très à droite d’une partie de la Silicon Valley s’est amorcé en 2020. Elle n’a pas aimé la politique antitrust de Joe Biden (et n’aime pas en général un parti démocrate qu’elle considère quasiment comme gauchiste). Son vernis idéologique libertarien sert « surtout à justifier l’accumulation de richesse sans précédent de la Silicon Valley 115 », écrit la spécialiste des États-Unis Maya Kandel.

Mais elle va plus loin en termes d’idéologie. Le capital-risqueur Marc Andreessen a par exemple publié un « Manifeste techno-optimiste » où il fait l’éloge du « technosolutionnisme », l’Intelligence Artificielle y étant présentée comme la solution à tous les problèmes de l’humanité. Il y cite le Manifeste du futurisme, une des boussoles culturelles du fascisme italien. Elon Musk, lui, a racheté Twitter (rebaptisé X) pour le transformer en une plateforme où s’en donnent à cœur joie la droite alternative, les trolls russes et les complotistes de tout poil. Son bras droit Peter Thiel, fondateur de PayPal, soutient des agitateurs d’extrême droite comme Richard Hanania ou Curtis Yarvin. « La droite tech met hiérarchie et autoritarisme au service de la technologie. (…) C’est bien ce que Yarvin vise avec son techno-monarchisme, (…) s’opposant à ce que l’humanité soit freinée par un égalitarisme déplacé », résume Maya Kandel.

Pas étonnant que Musk prenne parallèlement de plus en plus le parti de la Russie. Juste après le début de l’invasion à grande échelle de l’Ukraine, il s’est laissé convaincre par Kiev de mettre à sa disposition son service Internet par satellite Starlink, pour remplacer les réseaux de communication endommagés par les Russes. Mais la relation s’est gâtée. SpaceX a refusé d’étendre ses services aux territoires occupés par la Russie, ce qui revenait à entériner les annexions russes selon Kiev. Pire, début 2024, le renseignement militaire ukrainien affirme que l’armée russe utilise aussi Starlink pour ses communications. Cela ne surprend guère Kiev, qui avait déjà mal digéré le « plan de paix » proposé par Musk le 3 octobre 2022, en un tweet de 275 caractères :

 

« Paix Ukraine-Russie :

- Refaire les élections des régions annexées sous la supervision de l’ONU. La Russie s’en va si telle est la volonté du peuple.

- La Crimée faisait officiellement partie de la Russie, comme elle l’était depuis 1783 (jusqu’à l’erreur de Khrouchtchev).

- Approvisionnement en eau de la Crimée assuré.

- L’Ukraine reste neutre. »

 

Outre une vision qui trahit une méconnaissance profonde de la situation, Kiev ne pouvait voir dans ce « plan de paix » qu’une tentative de plaire à Moscou. Puis Musk a persévéré : tweet du 9 février 2024 pour faire savoir qu’il regarde en direct l’interview de Vladimir Poutine par Tucker Carlson, l’ex-journaliste vedette de Fox News devenu fan du président russe, déclaration selon laquelle Poutine « ne peut pas perdre la guerre avec l’Ukraine 116 », affichage auprès de sénateurs républicains opposés au vote des 61 milliards de dollars d’aide à l’Ukraine au printemps 2024.




Entente Washington-Moscou

Il faut être naïf pour croire que si dictature il y a, elle ne sera que d’un jour. D’autant que les États-Unis ont des institutions bien enracinées, une vieille tradition de checks and balances (freins et contrepoids), des médias puissants… Si Trump veut s’attaquer à cet édifice, cela va prendre du temps. Lors du premier mandat, Trump a esquissé ce pas de côté. Les institutions que les Américains croyaient inscrites dans le marbre se sont fissurées. Les règles du jeu électoral, l’indépendance de la Justice… tout s’est trouvé soudain politisé et objet de polémiques.

Un homme a été particulièrement à la manœuvre pour ce faire : l’Attorney General des États-Unis. « Le procureur général William P. Barr a exercé son influence en (…) accordant à Trump des pouvoirs impériaux, émasculant le Congrès, éliminant les inspecteurs généraux (les gardiens des freins et contrepoids) à droite et à gauche, accordant la clémence aux criminels qui ont joué un rôle clé dans la subversion de l’élection de 2016 et, grâce à de fausses enquêtes sur l’Ukraine et Joe Biden, réécrivant l’histoire pour disculper Donald Trump et le président russe Vladimir Poutine 117 », écrit Craig Unger.

Barr est une figure de proue de la nouvelle droite américaine, en quête d’autoritarisme et de nationalisme théocratique. C’est le grand dessein de sa vie. En 1991-1993, il avait déjà œuvré en ce sens lors de son premier mandat de procureur général. Poste qu’il retrouve sous Trump entre 2019 et 2021. Là, il a pu promouvoir sa théorie préférée, celle de « l’exécutif unitaire » (unitary executive theory). Elle interprète l’article 2 de la Constitution américaine de telle sorte que le président dispose de l’autorité complète pour entamer ou arrêter une procédure d’application de la loi (ce qui ressemble à la dictature donc) et reçoit la pleine souveraineté sur le pouvoir exécutif.

Barr a cependant démissionné fin 2020 après que Trump lui eut reproché de ne pas dénoncer les « fraudes » lors de la présidentielle du 3 novembre précédent. Mais son empreinte demeure, tant il a aidé la Maison Blanche à poser les bases de « l’exécutif unitaire », entre autres en plaidant pour la nomination à la Cour suprême de juges défendant la même vision du pouvoir et de la société que lui, comme Brett Kavanaugh et Amy Coney Barrett.

William Barr ne s’est guère ému des ingérences russes de 2016. Peut-être parce que le milieu dans lequel il évolue et ses envies de pouvoir fort l’amènent à nourrir une certaine attirance pour la Russie. À l’image de l’Opus Dei auquel il est très lié, cette secte catholique née dans l’Espagne franquiste qui est aujourd’hui un des viviers de juges ultra-conservateurs en phase avec Trump et son électorat MAGA. L’Opus Dei reste célèbre pour avoir couvert les activités d’espionnage de Robert Hanssen, entre 1979 et 2001. Décédé en prison en 2023 où il purgeait une peine à perpétuité, Hanssen était un employé du FBI qui a livré plus de six mille documents confidentiels au KGB.

Cette « tolérance » à l’égard de Moscou revêt une dimension fondamentale à l’articulation de la politique intérieure et des affaires internationales. C’est que le monde est ainsi fait que pour se justifier à l’intérieur et se défendre sur la scène internationale, les régimes tendent à s’entendre avec des régimes similaires. Ce n’est pas une « loi » de la politique, mais une tendance.

D’où un Trump jamais si à l’aise que lorsqu’il s’agit de serrer la main de Poutine ou d’Orbán. S’il parvenait à faire des États-Unis un régime autoritaire, il lui faudrait chercher des alliés sur la scène internationale qui le justifient, l’aident à engranger des succès politiques ou économiques, votent avec lui dans les enceintes internationales… C’est Trump qui, instaurant une jeune dictature, pourrait avoir besoin de Poutine pour asseoir son pouvoir. Ce qui en retour aiderait Poutine à justifier son régime à lui, une autocratie autoritaire devenue dictature que ses conseillers ont qualifiée de « démocratie souveraine » pour faire passer la pilule auprès du peuple.




Isolationnisme américain, interventionnisme russe

Un autre versant de la politique de Trump est l’isolationnisme. Il s’inscrit là dans une longue tradition en politique étrangère de l’Amérique : celle qui incline à intervenir a minima dans les affaires du monde, formulée pour la première fois en 1823 avec la « doctrine Monroe ». Pour les temps présents, n’en déplaise à Trump, il s’inscrit dans les pas de son prédécesseur, Barack Obama. Ce dernier a été élu en 2008 sur un programme relativement non interventionniste, après les aventures si destructrices pour le prestige des États-Unis de George Bush en Afghanistan et en Irak. D’où le reset de la relation avec Moscou, pour mieux se concentrer il est vrai sur la Chine, qui rêve de devenir la première puissance économique mondiale.

Cela a conduit Obama à refuser d’engager les forces US de façon décisive en Syrie. Obama souhaitait aussi que les États-Unis agissent sur le monde par d’autres moyens que militaires. En 2012, il a toutefois dû tracer des « lignes rouges » pour prévenir le président syrien Bachar el-Assad de commettre de nouveaux crimes. Mais lorsqu’en août 2013 le régime syrien a récidivé avec les armes chimiques, il lui a fallu admettre que la « ligne rouge » a été franchie. Pourtant Obama hésite encore. À Paris, son homologue François Hollande est prêt à frapper. Le 30 août, les avions de chasse français sont sur le tarmac quand la Maison Blanche informe l’Élysée qu’il n’y aura pas de frappes américaines. Trump s’en réjouit.

Quelques jours plus tard, lors du sommet du G20 à Saint-Pétersbourg, Obama propose une solution à Poutine : s’il force Assad à se débarrasser des armes chimiques, Washington ne frappera pas la Syrie. Ce sera un jeu de dupes au final, qui ouvrira la voie à l’intervention russe en Syrie, à l’automne 2015. Un vrai passage de témoin géopolitique que déplore avec colère le sénateur républicain Lindsey Graham quelques semaines plus tard. Washington vient de céder son fauteuil à la table des discussions des grandes affaires du monde. « Vous avez livré la Syrie à la Russie et à l’Iran. (…) C’est que c’est un triste jour pour l’Amérique 118 », lance-t-il avec grandiloquence.

Sur ces questions, Trump tend à trancher les choses en fonction des seuls intérêts économiques pour son pays. Maggie Haberman, sa biographe, décrit comment le 20 juillet 2017 généraux quatre étoiles et assistants de la Maison Blanche ont compris comment l’Amérique allait redevenir (ou pas) « great again » sur la scène internationale. Ce jour-là, le Président a rendez-vous dans le « Tank », le Centre de commandement militaire national. Chacun espère qu’enfin, dans cet environnement impressionnant, il sera « humble 119 ». Chacun s’inquiétait de briefing en briefing, de ne pas parvenir à l’intéresser aux questions censées occuper le chef de l’État le plus puissant de la planète. Une grande carte du monde lui est présentée, pointant les bases militaires US dans tous les points chauds de la planète.

Trump écoute, bras croisés. Bientôt, sur l’Europe il « se plaint que les États-Unis dépensent trop d’argent pour l’OTAN ». Le Moyen-Orient ? Il ne comprend pas « l’utilité de la base aérienne en Arabie Saoudite, ni la raison pour laquelle il y a une base navale à Bahreïn ». Puis il s’agace. Les généraux sont des « crétins ». La Corée du Sud ? On lui explique que la présence dans ce pays permet de surveiller les activités militaires chinoises. « Je m’en fous vraiment », lâche Trump 120. 

Combien ça coûte ? Voilà la question. « Peut-être que Trump pense sincèrement ainsi », s’interroge Dan Fried, vétéran de la diplomatie qui a servi sous administration républicaine comme démocrate, « mais on ne peut pas séparer ce positionnement de la conception du monde de nombre d’isolationnistes au cours de notre histoire, parfois faite d’un certain racisme, du peu de respect pour les droits humains, d’un mépris des valeurs démocratiques, qui se combine éventuellement au souhait d’avoir un pouvoir à poigne. » Et comme c’est de l’Amérique qu’il s’agit, cela a un impact sur la planète entière. Pour la plus grande satisfaction de Poutine.

Car cet isolationnisme, ce refus d’une politique étrangère enracinée dans les quatorze points de Wilson (libre-échange pour pacifier le monde, promotion de la démocratie, désarmement…) vont de pair chez Trump avec une indifférence pour les petits pays, une inclination à soutenir les hommes forts, etc. Poutine ne partage pas toutes ces façons de voir. Mais il s’en accommode : cela fait une Amérique qui laisse la Russie créer la sphère d’influence qu’elle estime nécessaire à sa sécurité et à ses ambitions impériales. En outre, une politique étrangère trumpienne, c’est une Amérique qui ne promeut plus la démocratie dans le monde et sur les marches de la Russie, en Géorgie, en Ukraine, au Kazakhstan… C’est une Amérique qui ne finance plus les sociétés civiles et les médias de ces pays, ne les incite plus à tenir des élections libres et justes, ne défend plus les oppositions politiques. Certes, tous ces programmes d’assistance ne se font pas par bonté d’âme, mais il n’empêche qu’ils pèsent lourd dans le destin des peuples et donc du monde.

L’Amérique trumpienne refuse de façonner le monde. Elle dénonce les hypocrisies des interventionnistes, la démocratie qui sert en réalité à défendre les intérêts américains, fût-ce par la guerre. Cela se discute en effet. Mais la politique de Trump aussi est hypocrite. Les déclarations à l’emporte-pièce et les prises de position de Trump donnent d’énormes coups de main aux populistes et dirigeants autoritaires du monde entier. Et puis, si ce n’est pas Washington qui façonne le monde, ce sont les autres qui le font. Poutine en tête. C’est tout l’enjeu de la guerre en Ukraine. Pas étonnant que la Chine soutienne la Russie en cette affaire, politiquement au moins. Lors de la réception de Xi Jinping à Moscou en mars 2023, une caméra a surpris apparemment par accident le dirigeant chinois dire à Vladimir Poutine : « Il se passe des changements que nous n’avons pas vus depuis cent ans et c’est nous, ensemble, qui conduisons ces changements. »

Trump président n’a pas fait pas la guerre, soulignent certains, contrairement à nombre de ses prédécesseurs. Son isolationnisme offre une certaine garantie qu’il n’en lancera pas. Pas impossible, en effet, même si son absence de morale pourrait l’amener à en déclencher une si cela lui était utile. Mais la guerre n’est pas tout dans nos vies. Il y a la liberté aussi, le style de vie que nous menons, les rapports que nous avons avec nos pouvoirs. Il y a le type de société que l’on construit aussi, le type d’humains que l’on façonne…
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